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L’énergie est notre avenir, économisons-la !


Vous le saViez, Vous, 
qu’il fallait aussi être expert en météo 


pour produire de l’électricité ? 


Être le premier producteur hydroélectrique d’Europe, ce n’est pas  


que transformer l’eau en électricité. Ainsi, chez EDF pour prévoir  


avec précision nos stocks d’eau, nous avons conçu des systèmes intégrés  


de surveillance et de prévisions hydrométéorologiques uniques au monde.
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Comment nos ancêtres, nos prédécesseurs ont-ils 
pu être aussi prévoyants, alors que nous, héritiers 
favorisés, sommes blasés et parfois même, peu 
concernés par cette manne épuisable.
Des expériences de tous ordres ont été menées et 
abouties pour répondre aux besoins et aux situa-
tions les plus diffi ciles.
Elles sont adaptables, transposables à la condi-
tion qu’il y ait coopération, rencontres, débats et 
actions.
Cette valeur, cette chance du passé, comment ne 
pas la gâcher ? 
Comment la conserver, la valoriser ? 
Peut-on rendre une évidence du quotidien d’ici, 
applicable à une urgence d’ailleurs ?
Cet éveil collectif, cette conscience de l’Eau doit 
être au cœur du débat de nos préoccupations 
générationnelles.
En cela, le 6e Forum organisé à Marseille par le 
Conseil Mondial de l’Eau est une étape majeure 
pour la poursuite de la lutte contre les inégalités 
dans ce domaine.
Il a le mérite de se nommer, de s’identifi er comme 
« le temps des solutions », on pourrait rajouter 
« le temps des réactions ».
Notre magazine a consacré ce numéro au débat 
ouvert à cette occasion.Il a induit de nombreuses 
questions sur le sujet auprès de personnalités 
marquantes de notre environnement afi n de per-
cevoir au travers de témoignages, des éléments de 
réponses pour un discours, un plaidoyer sur l’Eau.
Chacun dans sa sphère, sa préoccupation, sa spé-
cifi cité a pu s’exprimer, essayer de faire passer un 
message.
Nous les remercions, ils ont été spontanés, conquis, 
ralliés à la cause, didactiques mais aussi humains.
Nous souhaitons aux organisateurs, aux partici-
pants du Forum, un travail fructueux et réaliste, 
porteur de messages, mais surtout d’initiatives.
Et si l’accès à l’eau était la liberté de demain !


How can our ancestors have been so far-sighted 
whereas we, privileged inheritors, are so indif-
ferent and little concerned with this exhaustible 
resource?
Experiences of all kinds have been carried out to 
respond to the most complex situations.
These experiences are adjustable on the strict 
condition that there be cooperation, meetings, 
debates and actions.
How can we avoid wasting this valuable good?
How can we save and valorise it?
Can a statement that is so obvious here, by applied 
to emergency situations elsewhere?
This collective awakening, this water awareness 
has to be at the heart of the debate of our genera-
tion’s preoccupations.
This is why the 6th World Water Forum, organised 
in Marseille by the World Water Council, marks 
a key milestone in the ongoing struggle against 
inequalities.
The Forum is called “Time for solutions”, we could 
add “Time for reactions”.
Our magazine has devoted this edition to the de-
bate opened on this occasion. It brought up many 
questions on the subject to prominent people from 
our environment. Their testimonies should allow 
us to perceive elements of solutions for a water 
advocacy.
They were all given the chance to express them-
selves and communicate on their fi eld of action, 
their involvement and their specifi city.
We would like to thank them. They were sponta-
neous, enchanted, supportive, enlightening and 
human.
We wish the Forum organisers and participants 
to carry out fruitful and realistic work so that 
they can send messages and mostly come up with 
initiatives.
What if access to water meant freedom in tomor-
row’s world!


Dossier « Forum Mondial de l’Eau »
Éditorial


File “World Water Forum”
Editorial


L’Eau en Questions ?
Questions on water.


L’eau, qu’elle soit citadine, agricole ou industrielle 
semble être, pour certains, une matière renouve-
lable, inépuisable.
Notre égoïsme, l’oubli de sens commun, une infor-
mation mal adaptée, insuffi samment explicite, font 
aborder l’usage de l’eau, comme un geste anodin, 
répétitif, un dû en quelque sorte.
Pourtant, elle doit être reconsidérée et replacée 
dans son contexte actuel et à sa juste valeur.
Notre responsabilité de citoyen du monde est enga-
gée. Il est encore temps de prendre conscience et 
de réagir dans un élan collectif face à l’ampleur 
du fl éau.
Nous devons apprendre à mesurer notre geste au 
quotidien.
Banal réfl exe pour la plupart d’entre nous, ce 
manque de conscience contrevient à l’obligation 
de solidarité. L’impéritie en la matière est grave...
Alors, quel discours faut-il tenir pour responsa-
biliser et rendre plus juste notre approche de cet 
élément irremplaçable ?
Force est de constater que la bataille de l’Eau ne 
fait que commencer.
C’est collectivement que nous devons réagir, c’est 
maintenant et tous ensemble.
Plus grave, sournoisement, depuis quelques dé-
cennies un processus de surenchère économique 
est engagé.
Le prix de l’eau est un enjeu majeur, il organise la 
survie.
Il convient donc de réguler, de maîtriser. 
La tâche est certes diffi cile, mais elle devrait per-
mettre de ralentir cette tendance qui s’accentue, à 
savoir : la raréfaction progressive de la ressource.
Dans ce contexte, il est plus qu’utile de rappeler 
la force et la volonté d’imagination  des différents 
acteurs et « architectes de l’eau » qui, depuis des 
siècles, ont construit,  aménagé,pensé des ou-
vrages  pour capter, acheminer et « potabiliser » ce 
précieux liquide sans lequel nous n’existerions pas.


For some, the use of water, whether for urban, agri-
cultural or industrial activities, seems a renewable 
and endless resource. 
Selfi shness, lack of common sense and inadequate 
information make people turn on the tap carelessly 
and systematically as if water was owed to them in 
some ways.
And yet, water should be set back in its current 
context and fully appreciated.
As citizens of the world, we are responsible. It 
is still time to become aware and to coordinate 
actions against this major scourge.
We need to learn to measure the impact of our 
daily use of water.
Inconsiderate use of water is a habit for most of us 
but this lack of awareness goes against our solida-
rity obligation. Lack of knowledge regarding this 
matter is serious…
So what discourse should we adopt to give people 
a sense of responsibility and make our approach of 
this irreplaceable resource fairer?
It is clear that the struggle for water has only just 
begun.
We need to react now and all together.
The worst is that an underhand economic escala-
tion has begun since a few decades.
The price of water is a major issue. It is crucial to 
our survival.
Hence the necessity to regulate and control.
It is a diffi cult challenge but it could slow down 
the current increasing trend, which consists in a 
progressive depletion of water resources.
In this context, it is more than necessary to 
highlight the strength and imagination of the dif-
ferent players and “water architects” who, for the 
past centuries, have built infrastructures to collect, 
transport and treat this precious liquid without 
which we would not exist.


Marc VINCENT
Rédacteur en chef


Editor in chief
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Lorsque Loïc Fauchon m’a présenté, en 1996, le 
projet de création et d’implantation à Marseille 
du Conseil mondial de l’eau, je n’ai pas hésité à 
apporter l’appui de notre ville à cette initiative. 
L’impact des changements environnementaux, 
conjugué à la croissance démographique, rendait 
en effet indispensable une réelle prise en compte 
des questions liées à l’eau à travers le monde.
La sensibilisation, à l’échelle de la planète, que 
proposait le Conseil mondial de l’eau, constituait à 
mon sens une priorité pour les années à venir afin 
d’éviter de terribles crises sociales, économiques 
et environnementales. Or, cette mobilisation 
s’imposait en premier lieu sur le terrain politique, 
aussi bien au niveau des gouvernements que des 
autorités locales.
La pertinence de cette « diplomatie de l’eau », ainsi 
que l’exprime Loïc Fauchon, m’est ainsi apparue 
essentielle pour les générations futures et le rôle des 
villes évident dans la réussite de cette démarche. 
Sécurisation des ressources en eau, management 
de sa distribution, protection du milieu naturel : 
tels sont donc les objectifs du Conseil mondial de 
l’eau…
Or, notre ville et la Provence ont en effet souffert 
cruellement dans le passé des sécheresses, des 
inondations ou des épidémies jusqu’à l’arrivée 
de l’eau de la Durance à Marseille, en 1849. 
Mais les efforts de nos prédécesseurs ont amorcé 
le développement d’une remarquable expertise 
hydraulique dans notre région et une politique 
d’équipements ambitieuse. 
« Geolide », que la Communauté urbaine Marseille 
Provence Métropole a mis en service sous ma 
présidence, en 2008, en est le dernier emblème. 
Cette station d’épuration enterrée, la plus grande 
dans le monde, protège désormais les écosystèmes 
marins grâce aux traitements les plus performants.
La légitimité de notre ville était donc évidente pour 
favoriser le développement d’un organisme expert, 
tel que le définissaient les initiateurs du Conseil 
mondial de l’eau.
Je souhaitais, par ailleurs, dynamiser l’accueil 
d’organisations internationales à Marseille, ville 
d’échanges et d’hospitalité, ouverte sur le monde 
depuis 26 siècles et engagée aujourd’hui dans une 
politique forte de coopération avec de nombreuses 
autorités locales, en faveur du développement et 
de la paix. Autant de valeurs au service desquelles 
la gestion de l’eau occupe une place essentielle.  


In 1996, when Loïc Fauchon first presented me 
with plans to establish and locate the World Water 
Council in Marseille, I did not hesitate to ensure 
that our city got behind this initiative.The impact 
of environmental changes coupled with popula-
tion growth made it vital to take issues rela-
ting to water world-wide very seriously 
indeed.
Raising awareness on a global 
scale as endorsed by the World 
Water Council constitutes, 
in my opinion, a key 
priority for the years 
ahead so that we can 
avoid terrible social, 
economic and envi-
ronmental cala-
mities. However, 
this engagement 
requires political 
backing from the 
outset at both go-
vernmental and 
local authority 
levels.
The relevance 
of this “water 
diplomacy” as 
expressed by Loïc 
Fauchon appears to 
me to be essential for 
future generations as is 
the self-evident role of 
cities in the success of this 
approach.
Securing water resources, ma-
naging distribution and protec-
ting the natural environment are just 
some of the objectives set by the World 
Water Council.
Our city, and Provence in general, has suffered 
dreadfully in the past from droughts, floods and 
epidemics right up to 1849 when water was chan-
nelled from the Durance to supply Marseille. The 
efforts of our predecessors have since driven the 
development of an outstanding level of hydraulic 
technical expertise in our region coupled with an 
ambitious policy of service provision and facilities. 
“Geolide”, commissioned by the Urban Community 
of Marseille Provence Métropole during my pre-
sidency in 2008, is the latest example of this 


Jean-Claude GAUDIN
Maire de Marseille - Sénateur des Bouches-du Rhône


Mayor of Marseille - Senator for the Bouches-du Rhône
Un monument 


édifié à la gloire 
de l’eau


A monument
built in praise


of water
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Palais Longchamp : 
bassin de réception 


de la cascade
et des fontaines


Palais Longchamp: 
basin of the 


waterfall
and fountains


Dossier « Forum Mondial de l’Eau »
Éditorial


File “World Water Forum”
Editorial


ambition. This underground water treatment plant 
is the largest in the world and helps protect marine 
ecosystems thanks to the highly efficient treatment 
processes.
The legitimacy of our city as a location encoura-
ging the development of an expert organisation, as 
envisaged by the proponents of the World Water 
Council, is therefore quite understandable.
I also wanted to boost the installation of internatio-
nal organisations in Marseille as a city steeped in 
trade and hospitality. Open to world for 26 centu-
ries, it is today committed to a robust policy of co-
operation with numerous local authorities targeting 
development and peace. These are also values that 
occupy a vital position in the management of water 
resources. 
Marseille has also been designated a “pilot city” 
for flood risk management, chosen from among the 
800 signatories of the Istanbul Water Consensus. 
This is a platform destined to facilitate partnerships 
between water stakeholders “on the ground”, local 
authorities being chief among them.
What a long way we’ve come in fifteen years! 
The World Water Council currently counts over 
400 member organisations in approximately 100 
countries representing inter-governmental organi-
sations, governments, suppliers and managers of 
services, civil society as well as centres of research 
and education. It has opened and organised five 
world forums since the first in Marrakesh in 1997 
attended by 500 participants right up to Istanbul 
in 2009 where 25,000 people from 180 countries 
came together and witnessed, for the first time, a 
summit of heads of State during the forum.
These forums have put water and water-related 
issues firmly on the international political agenda. 
They have contributed to the General Assembly of 
the United Nations formally recognising a right to 
water in July 2010. The city of Marseille is proud 
to have been part of the development of the World 
Water Council which, in the space of a decade, has 
acquired genuine international status.
Today, it has done us the honour of choosing our 
city as the venue for the 6th World Water Forum to 
be held on the 12th-17th March 2012, thereby bes-
towing on us the title of “World Water Capital”. 
I am convinced that this Forum which addresses 
solutions and commitments will constitute a vital 
step for the future of water world-wide.


Jean-Claude GAUDIN
Mayor of Marseille 


Senator for the Bouches-du Rhône


Géolide : 
la plus grande 
station 
d’épuration 
enterrée dans
le monde


Marseille a d’ailleurs été désignée « ville pilote » 
pour la gestion des risques liés aux inondations 
parmi les 800 communes signataires du pacte 
d’Istanbul. Une plateforme destinée à faciliter 
les partenariats entre ces acteurs de l’eau « sur le 
terrain » que sont les collectivités territoriales…
Quinze ans plus tard, que de chemin parcouru ! Le 
Conseil mondial de l’eau rassemble aujourd’hui 


plus de 400 structures d’une centaine de 
pays représentant des organisations 


intergouvernementales, des 
gouvernements, des fournisseurs 


et des gestionnaires de 
services, des membres de 


la société civile et des 
centres de recherche 


et d’éducation. Il a 
initié et organisé cinq 
Forums mondiaux 
depuis 1997, à 
Marrakech, où 
500 personnes 
s ’ é t a i e n t 
r e t r o u v é e s , 
jusqu’à Istanbul, 
en 2009, 
où 25.000 
représentants de 
180 pays se sont 
rassemblés et 
où s’est déroulé, 
pour la première 


fois, un sommet de 
chefs d’États…


Ces forums ont placé 
l’eau et ses enjeux sur 


l’agenda politique inter-
national, contribuant à la 


reconnaissance d’un droit 
à l’eau par l’Assemblée géné-


rale des Nations Unies en juillet 
2010. Et la Ville de Marseille est fière 


d’avoir accompagné le développement 
de cette organisation qui a acquis, l’espace 


d’une décennie, un véritable statut international.
Elle nous a fait aujourd’hui l’honneur de choisir 
notre ville pour y tenir, du 12 au 17 mars 2012, le 
6e Forum mondial de l’eau. Et de nous consacrer 
ainsi « capitale mondiale de l’eau ».
Je suis convaincu que ce Forum, placé sous le signe 
des solutions et des engagements, constituera une 
étape essentielle pour l’avenir de l’eau dans le 
monde.


Jean-Claude GAUDIN
Maire de Marseille 


Sénateur des Bouches-du Rhône


Géolide: 
the largest 
underground 
sewage 
treatment plant 
in the world
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Dossier « Forum mondial de l’eau »
Interview


File “World Water Forum”
Interview


Il y a urgence à une diplomatie de l’eau
There is an urgent need for water diplomacy


L’Instititutionnel: Water is lacking throughout the 
world to meet populations’ needs. How can local 
governments address such issues?


Loïc Fauchon:  Nowadays, the issue of water across 
the world remains difficult. These difficulties come 
as the result of demographics, economic growth, 
urbanization, pollution and climate change. 
Differences between arid regions and wetlands, 
disparities between rich and poor populations are 
worsening the phenomenon.


Cities now gather over half of the world population. 
Cities will be the place where the battle for water 
will be won or lost. It is one of the main issues 
addressed by the World Water Council. That is 
why, with the Mayor of Istanbul, we launched the 
Istanbul Water Consensus.


L’Instititutionnel : Le monde souffre d’un manque 
d’eau pour abreuver toutes les populations. Quel 
peut être le rôle des autorités locales face à pareil 
enjeu ?


Loïc Fauchon : « Aujourd’hui encore, la situation 
faite à l’eau dans le monde reste difficile. Ces 
difficultés sont le fait de la démographie, du 
développement économique, de l’urbanisation, 
des pollutions et des évolutions du climat. Les 
distorsions entre régions humides et sèches, les 
inégalités entre populations riches et pauvres ne 
font qu’aggraver ce phénomène. Les villes, quant 
à elles, accueillent désormais plus de la moitié de 
la population mondiale. Elles seront au cours des 
prochaines décennies le lieu où se gagnera ou se 
perdra la bataille de l’eau. Le Conseil mondial 
de l’eau attache une importance toute particulière 
à cette question. C’est la raison pour laquelle il a 
lancé, avec le maire d’Istanbul, le Pacte d’Istanbul 
pour l’eau.


Loïc Fauchon
Président du Conseil Mondial de l’Eau


President of the World Water Council
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L’Instit: A number of threats over water and its 
future. Should the very basis of a worldwide 
governance structure for water be reconsidered?


LF: We are currently at a crossroads and are still 
hesitating about the right way to embark upon the 
long path for the development of human societies. 
Shall we keep going without considering collateral 
damage? Or can we choose a measured form of 
progress based on the growing awareness that man 
and nature need to share water harmoniously?


L’Instit: What do you mean?


LF: We need to establish respectful growth 
by paying greater attention to the balance 
of the ecosystem: growth based on sharing, 
growth actually benefiting human beings 
without damaging nature. If that is what green 
growth is about, then it should be promoted. 
We shouldn’t forget that over half of humanity needs 
development and those populations shouldn’t   


L’Instit : Les menaces sont nombreuses sur l’eau 
et son avenir. Ne convient-il pas de revoir les 
fondements même d’une approche politique à 
l’échelle de la planète ?


LF : « Nous sommes à un carrefour sur la longue 
route du développement des sociétés humaines et 
nous hésitons en ce moment sur la route à prendre. 
Devons-nous continuer à avancer sans regarder 
les dégâts collatéraux ? Où pouvons-nous trouver 
une route qui soit celle d’une progression plus 
mesurée, basée sur la prise de conscience qu’il 
faut maintenant partager harmonieusement et, 
notamment, entre l’homme et la nature ?


L’Instit : C’est-à-dire ?


LF : Il nous faut surtout travailler à une croissance 
qui soit respectueuse et qui fasse une meilleure 
place à l’équilibre des écosystèmes. Une croissance 
basée sur le partage. Une croissance qui fasse que 
l’enrichissement de l’homme dans tous les sens  


Une croissance basée 
sur le partage
Growth based on sharing


L’Instit : Comment se traduit-il ?


LF : En septembre 2011, près de 800 maires 
de 49 pays avaient ratifié ce Pacte. Il s’agit 
d’un accord international, signé sur une base 
volontaire par les autorités locales et régionales 
qui souhaitent adapter leurs infrastructures et leurs 
services d’eau aux nouveaux défis auxquels elles 
sont de plus en plus confrontées : changement 
climatique, urbanisation galopante, épuisement et 
pollution des ressources en eau ou infrastructures 
vieillissantes. Elles s’engagent ainsi à travers des 
mesures précises et concrètes, à garantir l’accès 
au plus grand nombre tout en mettant en œuvre de 
véritables politiques épuratoires. Ce mouvement 
s’amplifie et se poursuit pour le 6e Forum mondial 
de l’eau. Et je donne rendez-vous à tous les maires 
et aux responsables de collectivités territoriales 
pour y participer, pour faire connaître les enjeux 
auxquels ils font face, et surtout, les solutions qu’ils 
ont mis en place. 


L’Instit: How does it operate?


LF: In September 2011, over 800 mayors 
from 49 countries had ratified the Consensus. 
It is an international agreement, based on free will, 
encouraging local and regional governments to 
adapt their facilities and water services to rise to the 
growing challenges to which they must respond: 
climate change, rapid urbanization, reduction 
and pollution of water resources, and aging 
infrastructures. In doing so, they are committed to 
delivering water to a greater number of people by 
establishing and achieving detailed arrangements 
and creating efficient political measures for water 
treatment and delivery. This trend will be amplified 
and pursued during the 6th World Water Forum. I 
call every mayor and local government manager to 
join, and share their issues and solutions.


Dossier « Forum mondial de l’eau »
Interview


File “World Water Forum”
Interview
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L’Instit: We keep measuring how important the 
link is between water and energy to provide healthy 
lives and food. Hasn’t the time come to codify all 
this?
LF: If 1.5 billion people do not have access 
to enough clean water, over 2 billion do not 
have electricity, and even more live without 
sanitation facilities. Demographic growth, rapid 
urbanization and changing consumption patterns 
require more and more water and energy on a 
daily basis. This growing, sometimes heedless 
demand affects resource availability. In the 
meantime, the poorest are always those without 
access to water and electricity. The case of Africa 
is relevant. Four Africans out of five do not have 
a tap, toilet, or an electricity meter at home. 
Yet both water and energy are essential for human, 
economic and social development. They address 
basic needs for a decent life: without water  


L’Instit : On mesure toujours plus l’importance 
du lien entre eau et énergie pour nourrir et soigner. 
L’heure n’est-elle pas venue de codifier tout cela ?
LF : Si près d’un milliard et demi d’habitants 
de la planète n’ont pas accès à une eau saine en 
quantité suffisante, près de deux milliards sont sans 
électricité et beaucoup plus encore ne bénéficient 
pas d’assainissement individuel. La croissance 
démographique, l’urbanisation et les modes de 
consommation en pleine mutation nécessitent 
chaque jour plus d’eau et d’énergie. Cette demande 
croissante, parfois effrénée, pèse sur la disponibi-
lité des ressources. Dans le même temps, ce sont 
les mêmes, les plus pauvres, qui n’ont accès ni à 
l’eau, ni à l’électricité. L’exemple de l’Afrique 
est à cet égard très révélateur. Quatre Africains 
sur cinq n’ont ni robinet, ni toilettes, ni compteur 
électrique à leur domicile ! Or l’eau comme 
l’énergie sont indispensables au développement  


Consommer moins, 
consommer mieux
Lower consumption and 
better consumption


du terme ne se fasse pas sur le dos de l’appauvrisse-
ment de la nature. Si c’est cela la croissance verte, 
alors sachons la promouvoir. Mais n’oublions pas 
qu’une moitié de l’humanité a d’abord besoin 
de développement et ne privons pas l’homme de 
ce qui est indispensable à la vie, à la santé, à la 
dignité. Cette croissance verte, c’est sans doute 
une croissance plus équilibrée. C’est sans doute un 
équilibre partagé entre le court et le long termes, 
entre l’activité humaine nécessaire et la survie 
du milieu naturel, base d’un véritable équilibre 
planétaire. Cette évolution verte s’appuiera sur 
une « économie bleue », une hydro-politique qui 
appelle à une gestion raisonnée et raisonnable de 
nos ressources en eau.


L’Instit : Sur quoi repose-t-elle ?


LF : Pour que ces dispositions puissent être mises 
en oeuvre à l’échelle du monde contemporain, il 
manque à la communauté internationale un outil 
de concertation et un mode d’organisation. Il y 
a nécessité urgente à une diplomatie de l’eau qui 
s’accorde à la fois sur l’équilibre des grandes 
masses d’eau continentales, sur l’apaisement des 
conflits potentiels autour de plusieurs bassins trans-
frontaliers et sur le refinancement de la dette des 
pays les plus pauvres en faveur de l’eau et de l’as-
sainissement. La cause de l’eau ne progressera que 
si l’on en débat pacifiquement et objectivement. De 
même qu’il y a des accélérateurs de particules, cette 
cause a besoin d’un « accélérateur d’efficacité » qui 
permette enfin l’élaboration d’une stratégie hydro-
politique internationale et l’affirmation d’une 
véritable responsabilité collective. C’est la raison 
d’être du Conseil mondial de l’eau d’y apporter sa 
contribution. 


be deprived of what is necessary for life, health and 
dignity. Green growth is also equitable growth. It is 
a balance between the short and long term, between 
necessary human activities and the survival of the 
natural environment, the foundation of a worldwide 
equilibrium. This green growth will be supported 
by a “blue economy”, a hydro-political calling 
for the reasoned and cautious management of our 
water resources.


L’Instit: What does it rely on?


LF: In order for these provisions to be settled at 
a global scale, the international community needs 
a consultation tool and proper organization. It 
is urgent for water diplomacy to address the 
balance between large inland bodies of water 
and the appeasement of potential conflicts on 
transboundary basins, as well as refinancing the 
debt of the poorest countries towards water and 
sanitation. The cause for water will progress if 
discussions are led peacefully, and objectively.  
Like particle accelerators, this cause needs an 
“efficiency accelerator” allowing the development 
of an international hydro-political strategy and the 
claim of collective responsibility. It is the World 
Water Council’s purpose to make its contribution.


Dossier « Forum mondial de l’eau »
Interview


File “World Water Forum”
Interview
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humain, économique, et social. Ils répondent à 
des besoins essentiels pour une vie décente : sans 
eau ni énergie, pas d’alimentation, pas de santé 
ni d’éducation. Sans eau ni énergie, pas de droits 
humains essentiels, pas de dignité…
L’Instit : Quelles sont les pistes de progrès suscep-
tibles d’autoriser dans le futur une utilisation plus 
économe et plus efficiente de l’eau et de l’énergie ?
LF : Il est d’abord indispensable que les profes-
sionnels de ces deux domaines travaillent main 
dans la main à une connaissance intégrée de ces 
deux secteurs. Ils doivent notamment explorer la 
mise en place d’indicateurs d’évaluation et de per-
formance de l’« empreinte eau » sur l’énergie et, à 
l’inverse, de l’« empreinte énergétique » sur l’eau. 
Au-delà, une approche commune de régulation 
de la demande s’impose. Depuis un siècle, les 
gouvernements comme les autorités politiques et 
économiques obligent d’accroître l’offre à travers 
de nouvelles infrastructures et des équipements 
plus nombreux, pour améliorer l’accès à l’eau et 
à l’électricité pour toutes sortes d’usages. Cette 
politique d’« offre à tout prix » a largement 
incité à la surconsommation et au gaspillage. 
Aujourd’hui, cette politique d’accroissement de 
l’offre sans protection ni gestion harmonieuse de 
la ressource a très nettement marqué ses limites. 
Ce n’est plus seulement le « temps de l’eau facile 
qui est révolu ». Celui de l’énergie l’est aussi. Nous 
serons contraints demain de consommer moins, de 
consommer « mieux » pour répondre aux attentes 
de l’Homme tout en respectant la Nature. Ce sont là 
des pistes de travail parmi bien d’autres. 
L’Instit : Quelles sont-elles ?
LF : Une autre, plus globale, pourrait marquer une 
reconnaissance conjointe des besoins en eau et en 
énergie. Le Conseil mondial de l’eau, à l’occasion 
de la Conférence sur le climat de Copenhague, a 
demandé que l’on adjoigne l’eau au fameux paquet 
« Énergie-climat ». Cela reste plus vrai que jamais, 
car l’avenir de l’énergie ne s’écrira pas sans celui 
de l’eau. Pour la communauté internationale de 
l’eau, cela signifie qu’un « Fonds mondial pour 
les ressources rares » soit mis en place, abondé 
de manière institutionnelle, notamment pour 
favoriser la production d’énergie spécialement 
dédiée à l’eau. De même, nous proposons que les 
plans « Climat » nationaux, régionaux et locaux, 
ne se limitent pas à des plans d’économie et à 
la promotion des énergies renouvelables, mais 
prennent en compte de véritables programmes de 
régulation de la demande en eau. Ainsi, et ainsi 
seulement, l’homme pourra se garantir en faveur 
de lui-même et de la nature. Garantir l’eau pour 
la nourriture et la sécurisation alimentaire des 
plus dépendants. Garantir l’eau pour la santé et la 
réduction radicale des décès dus à l’absence ou à la 
mauvaise qualité de l’eau.


or energy, there is no food, no health care, no 
education. Without water or energy, there are no 
human rights, no dignity.
L’Instit: What are the lines of progress likely to 
contribute to acheive an affordable and efficient 
use of water and energy?
LF: It is necessary that professionals from both 
fields establish a common knowledge base for 
these two sectors. They must set up assessment and 
performance indicators for “the water footprint” 
on energy and for “energy footprint” on water. 
A common regulation approach for demand is 
needed. For over a century, governments, public 
and economic authorities have forced an increase 
in supply by building new facilities and more 
equipment in order to improve access to water and 
electricity for all kinds of uses. Such a “supply at any 
price” policy has stimulated overconsumption and 
waste. Nowadays, policies consisting in increasing 
supply without protection or orderly management 
have revealed their limitations. Not only is it the 
end of “the easy water era”, it is the end of easy 
energy too. In the future, we will be forced to lower 
consumption in favor of better consumption, and to 
fulfill the expectations of mankind while respecting 
nature. These are guidelines, among others.
L’Instit: What are they?
LF: Another more global one might announce 
the common recognition of the need for water 
and energy. The World Water Council, during 
the Climate Change Conference in Copenhagen, 
asked to add water to the “climate and energy 
package”. This has never been more true, as the 
future of energy is strongly related to water. For the 
international community, this means setting up a 
“World Fund for Scarce Resources”, institutionally 
qualified to promote green energies dedicated to 
water. Plus, we propose that climate change plans 
for nations, regions and local governments not only 
restrict themselves to plans for saving energy and 
promoting renewable energies, but also that they 
take into consideration programs that genuinely 
regulate water demand. That is the only way for 
mankind to secure both itself and nature: by 
ensuring water for food, and food security for those 
most in need and by ensuring water for health, so 
as to decrease the number of deaths related to the 
lack of safe water.


Dossier « Forum mondial de l’eau »
Interview


File “World Water Forum”
Interview
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L’eau est le fluide qui est à l’origine du dévelop-
pement de KSB, groupe international fournis-
seur de pompes et de robinetterie industrielle. 
Au fil des décennies, l’équipement des stations 
de pompage et des stations d’épuration 
est devenu une application au cœur de nos 
savoir-faire.


Water was behind the original development 
of KSB’s two traditional areas of technical 
expertise: pumps and industrial valves. 
And it was thus quite natural that providing 
equipment for pumping stations and waste water 
treatment stations has become one of our core 
businesses.


Conscience environnementale et efficacité 
KSB, un partenaire innovant pour le secteur de l’eau


Environmental awareness and efficiency 
KSB, an innovative partner for the water sector


Station d’eau claire : grâce à son organisation 
mondiale, KSB fournit des solutions à ses clients 


sur tous les continents. Ici station d’alimentation 
en eau potable de la ville de Dakar.  


Clean water station: Thanks to its worldwide 
organisation, KSB provides solutions for its customers 


on every continent. The drinking water supply 
station of the City of Dakar is shown here.  


FABRICATION ET INSTALLATION :
 - Serrurerie - Métallerie - Menuiserie - Aluminium - Pvc 
Fenêtres et volets roulants
 - Cloisons séparatives Bureaux - Planchers techniques
•	 Notre	spécialisation	:	le	Secteur	Bancaire	(accès	contrôlés,	guichets	blindés,	
sas	asservi)


•	 Marchés	Publics


LE	SPECIALISTE	DEPUIS	PLUS	DE	30	ANS	
DANS	LA	PROFESSION


-	ENTREPRISES	ET	PARTICULIERS	-


De la conception à la fabrication dans notre atelier & 
de l’installation à la maintenance dans toute la France.


455, avenue de la Roche Fourcade - ZI de st Mitre - 13400 Aubagne
Tél. : 04 42 01 63 18 - Fax : 04 42 84 44 21 - Mail : contact@emp13.com
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L’Instit: What are the concrete solutions we can 
expect from the coming World Water Forum? 
Any examples?
LF: In regards to water and sanitation issues, our 
planet needs plausible and practical action. The 
purpose of the next Forum is to find “Solutions 
for Water”, to which we are fully committed. 
Our mobilization is political and community-
driven: community-based because new solutions 
are triggered from the field and political because 
committed action comes from decision-makers. 
We will facilitate the collection, dissemination 
and realization of these solutions. We want them 
implemented by every State and local authority 
willing to progress in this direction.
L’Instit: What is a Solution for Water?
LF: Whether already existing or innovative, they 
can be legal (law, decree, treaty), technical (tools, 
technology, facilities, software), institutional 
(governance, programs, policy), financial 
(subsidies, transfers, pricing), educational 
(awareness campaign, films, information), or even 
bear other forms.
I am personally as attached to political solutions, 
such as the French Oudin law, which allows local 
governments to devote up to 1% of their water 
and sanitation subsidiary budget for international 
cooperation actions since 2005, as I am to the 
“Q-Drum”, a rolling water drum conceived to 
relieve physical effort and reduce the time spent on 
collecting water. That kind of equipment improves 
the life and well-being of thousands of people 
across the world.


L’Instit : Quelles solutions concrètes peut-on 
attendre du prochain Forum mondial de l’eau ? 
Avez-vous quelques exemples ?
LF : En matière d’eau et d’assainissement, notre 
planète a besoin d’actes concrets et crédibles. 
C’est pourquoi nous avons décidé d’organiser ce 
prochain Forum sous le signe des « Solutions pour 
l’eau ». Notre mobilisation pour y parvenir est 
totale. Elle est citoyenne et politique. Citoyenne 
parce que l’impulsion et les solutions viennent 
d’abord du terrain, politique parce que l’engage-
ment dans l’action passe par les décideurs. Nous 
allons faciliter la collecte, la diffusion et la mise 
en œuvre de ces solutions. Nous voulons qu’elles 
fassent l’objet d’engagements par chaque État, par 
chaque autorité locale qui acceptent de progresser 
dans cette voie. 
L’Instit : Mais qu’est-ce qu’une Solution pour 
l’eau ? 
LF : Existantes ou innovantes, celles-ci peuvent 
être légales (loi, décret, traité), techniques (outil, 
technologie, usine, logiciel), institutionnelles 
(gouvernance, programme, politique), financières 
(subvention, transfert, tarification), éducatives 
(sensibilisation, film, information) ou d’autres 
types encore. J’ai, personnellement autant d’affec-
tion pour une solution éminemment politique 
comme la Loi Oudin, qui permet aux collectivités 
locales depuis 2005 de consacrer jusqu’à 1% du 
budget annexe de leurs services d’eau et d’assai-
nissement à des actions de coopération internatio-
nale, et le « Q-Drum », un bidon d’eau cylindrique 
« roulant », conçu pour alléger le fardeau physique 
et réduire le temps passé dans la collecte de l’eau. 
Un équipement qui contribue finalement à l’amé-
lioration de la vie et au bien-être de milliers de 
personnes à travers le monde ». 


Notre planète a besoin 
d’actes concrets et crédibles
Our planet needs plausible 
and practical action
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L’Instit : Quelles sont les orientations de votre 
commission ?
MV : Nous voulons insister sur le rôle des femmes 
qui dans certaines régions du monde sont en 
charge de l’eau. Parallèlement, nous travaillons 
de concert avec Marseille-Espérance sur une 
nouvelle réfl exion ayant trait à l’Eau et au Sacré. 
L’observatoire catholique abordera le thème de 
l’Eau et de l’Éthique. Dans ce cadre le Cardinal 
TURKSON interviendra sur la partie religieuse et le 
directeur de la bibliothèque d’Alexandrie animera 
un atelier. De nouvelles thématiques sont volon-
tairement abordées pour faire prendre conscience 
que l’eau est la base de tout et qu’elle peut être 
facteur de paix comme de guerre. Sur un plan 
plus pragmatique, notre commission va superviser 
l’organisation de l’accueil des 25 000 participants 
puis valider l’ensemble des 200 événements prévus 
(dont 140 sont déjà instruits), coordonner l’action 
de 200 bénévoles – ambassadeurs qui porteront la 
parole du Forum auprès de nos concitoyens. Sous 
l’égide de l’Agence de l’Eau, nous lancerons le 14 
mars un « parlement » composé de 85 jeunes gens 
représentatifs du temps des engagements.


L’Instit: What are the orientations of your 
commission?
MV: We would like to insist on the role of women 
who, in some places in the world, are in charge 
of water. Also, we are working together with 
Marseille-Esperance on a new topic related to 
water and the sacred. The Catholic observatory 
will tackle the theme of water and ethics. The 
cardinal TURKSON will speak in on the religious 
part and the chairman of the Library of Alexandria 
will lead a workshop. New issues are brought up 
on purpose to highlight the fact that water is at the 
heart of everything, it can be the source of peace 
or war. In more practical terms, our commission 
will supervise the hosting of the 25 000 participants 
and verify the 200 events planned (140 of which 
are already prepared). It will also coordinate 200 
volunteers – ambassadors who will speak for the 
Forum to our fellow-citizens. Under the auspices 
of the Water Agency, we will launch on the 14th of 
March, a “parliament” made up of 85 young people 
representative of a time for commitments.
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Wa t e r ,  s o u r c e  o f  P e a c e
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t h e  e a r t h  t o  b r i n g  a b o u t  P e a c e  a n d  d e l i v e r  t o  m e n
h i s  m e s s a g e  o f  u n i v e r s a l  b r o t h e r h o o d …


© Claude Delmas “Moses”


L’Institutionnel: Tell us about the 6th World Water 
Forum.
Martine VASSAL: Marseille was selected in 2009 
by the World Water Council to organise the 6th 
Forum. Our history is linked to water since the 19th 
century when Maximin CONSOLAT, mayor of 
Marseille at the time, took the necessary measures 
to give citizens access to water. It resulted in 
the beginning of economic development. Our 
experience with the Marseille channel, the Provence 
channel and the EDF channel was a major asset 
to our candidacy. Not to mention the cooperation 
agreements with our sister cities and our champion-
city status regarding the management of urban 
risks. For all these reasons and as a result of our 
experience, it made complete sense to submit our 
candidacy with the clear motivation to put our city 
forward as well the Provence region and the whole 
of France.
L’Instit: Do you think citizens are aware of the 
value of water?
MV: Nowadays, we turn on the tap without 
thinking of the mechanism behind it or the heavy 
costs borne by local authorities. Citizens are not 
always aware of the real knowhow that is required 
for good quality water to get to their diner table 
in unlimited quantity. Hence the setting up of an 
innovative commission, “Racines et Citoyenneté”. 
It will make the link between the three existing 
commissions: the thematic commission refl ecting 
on the content, the political commission mobilizing 
governments and the regional commission 
federating the different regions. The main 
criticism made during the Istanbul Forum was the 
segmentation between the different commissions.  
With “Racines et Citoyenneté”, we want to come 
up with a set of issues in anticipation of the 7th 
Forum in DAEGU, Korea, so that the work done 
may be taken up immediately.


L’Institutionnel : Parlez-nous du 6e Forum 
Mondial de l’Eau.
Martine VASSAL : La Ville de Marseille a été 
sélectionnée en 2009 pour l’organisation du 
6e Forum par le Conseil Mondial de l’eau. Notre 
histoire avec l’eau date du XIXe, le maire de 
l’époque, Maximin CONSOLAT, prit les mesures 
nécessaires pour assurer aux marseillais un accès 
quotidien à l’eau, ce fut le début du développement 
économique. Notre expérience avec le Canal de 
Marseille, le Canal de Provence et le Canal de 
EDF de la Durance, ont été des atouts déterminants 
dans cette candidature. Sans oublier nos accords 
de coopération avec l’ensemble des villes avec 
qui nous sommes jumelées, et notre statut de ville-
pilote par rapport à la gestion des risques urbains. 
Pour toutes ces raisons et fort de notre expérience, 
notre candidature s’est faite naturellement avec la 
volonté manifeste de mettre en avant notre Ville, la 
Provence mais aussi la France. 
L’Instit : Pensez-vous que le citoyen a conscience 
de la valeur de l’eau ?
MV : De nos jours, on ouvre le robinet sans 
imaginer le mécanisme qu’il y a derrière : des inves-
tissements coûteux supportés par les collectivités 
territoriales. Il faut un savoir-faire énorme pour que 
l’eau arrive en quantité et en qualité sur notre table 
et les citoyens n’en ont pas toujours conscience. 
D’où la mise en place d’une commission innovante 
« Racines et Citoyenneté » qui va créer le lien 
entre les 3 commissions déjà existantes, à savoir la 
thématique qui réfl échit sur le fond, la politique qui 
mobilise les gouvernants, la régionale qui fédère 
les différentes régions. Le reproche essentiel lors 
du Forum d’Istanbul fût le cloisonnement entre 
les différentes commissions. Avec « Racines et 
Citoyenneté » nous voulons créer un ensemble de 
réfl exions qui sera directement exploitable lors du 
7e Forum à DAEGU en Corée, afi n que le travail 
effectué puisse être repris sans tarder.


Martine Vassal
Adjointe au Maire de Marseille
Conseillère Générale
Présidente de la commission
« Racines et Citoyenneté »


Deputy Mayor of Marseille
County Councillor
Chair of the “Racines et Citoyenneté”
commission.
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Changer l’angle de vue, considérer le système 
hydraulique de façon globale, c’est innover dans le 
secteur de l’eau.


Changing the angle of vision, and considering the 
hydraulic system as a whole, means innovating in 
the water sector.


Un industriel responsable s’engage pour l’Eau 
KSB renforce son engagement en faveur de l’environnement en signant une convention 
de partenariat pluriannuelle avec l’association Les Puits du désert pour la soutenir dans sa 
mission d’aide aux populations du nord Niger.
KSB est présent à Marseille avec Les Puits du Désert. Cette association a reçu le label 6e 
Forum Mondial de l’Eau pour son projet « Une ville, Un puits » qu’elle a mis en œuvre avec 
l’Association des Maires des Grandes Villes de France (AMGVF).


A responsible industrial group makes a commitment for Water
KSB is stepping up its commitment to the environment and has  signed a multi-annual 
partnership convention with the association The Wells of the Desert (Les Puits du désert) to 
support its mission to help the populations of Northern Niger.
KSB is present in Marseille with The Wells of the Desert. The association has been granted 
official approval by the 6th World Water Forum for its “A City, A Well” project (“Une ville, Un 
puits”), which it has implemented with the AMGVF (Association of the Mayors of the Cities of 
France).


www.lespuitsdudesert-tiden.org


Dossier « Forum mondial de l’eau »
Communiqué


File “World Water Forum”
Statement


Chez nous, les métiers de l’eau, regroupés dans 
une Business Unit internationale, englobent une 
pluralité d’applications :


 - le captage d’eau y compris de grande profondeur,
 - le dessalement d’eau de mer,
 - le transport de l’eau y compris les réseaux 
urbains de froid et chaleur,


 - le transport d’eaux usées : les stations d’épura-
tion, les réseaux maillés sous pression,


 - le traitement des eaux usées communales : 
mélangeurs et propulseurs,  


 - le nettoyage des bassins d’orage,
 - la protection des littoraux contre les crues y 
compris des polders.


Cette approche globale nous permet de trouver des 
solutions adaptées pour concilier accès à l’eau et 
efficacité énergétique. C’est ainsi que sont nées, 
entre autres, trois innovations majeures pour 
lesquelles KSB fait œuvre de pionnier : 


 - système SalTec de récupération de la pression 
pour le pompage en procédé de dessalement 
d’eau de mer par osmose inverse ; 


 - gamme de pompes-turbines qui utilisent le 
temps non consacré au pompage à produire de 
l’énergie par l’inversion du sens de rotation de 
la pompe ;


 - gamme de stations préfabriqués Ama DS3 qui 
assurent la séparation des particules/déchets 
avant l’entrée de la pompe afin d’accroître le 
rendement lors du pompage.


Our original approach in the pumps and valves 
business, has rapidly adapted its expertise to 
encompass a single global approach, applied to 
a wide range of dedicated processes in the water 
sector:


 - water intake, including very deep intake,
 - sea water desalination,
 - water transport, including urban cooling and 
heating systems,


 - waste water transport: waste water treatment 
stations, pressurised grids,


 - municipal waste water treatment: mixers and 
propellers,  


 - cleaning of storm water tanks,
 - coastal protection against flooding, including 
polders.


This approach is the key to success in offering 
global solutions to reconcile access to water and 
energy efficiency. Here are  three major innova-
tions in which KSB has played a pioneering role: 


 - the SalTec system for the recovery of residual 
pressure from pumping in the reverse osmosis 
process,  


 - the “pump as turbine”  range, which utilises 
time not used for pumping to produce energy by 
reversing the rotation direction of the pump,  


 - the Ama DS3 range of stations, which separate 
out particles/waste before intake into the pump, 
so as to take advantage of a narrow free passage 
and thus increase efficiency during pumping.


SalTec : Grâce à la récupération d’énergie, ce 
système réduit les coûts énergétiques de 20 – 30 % 
dans le process de dessalement d’eau de mer par 
osmose inverse. 


SalTec: Thanks to energy recovery, this system 
reduces energy costs by 20% to 30% in the reverse 
osmosis sea water desalination process.
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L’Instit : Le titre de ce Forum ne montre-t-il pas 
votre volonté à agir ?
MV : Notre candidature est basée sur le temps des 
solutions et le temps des engagements parce que 
nous jugeons que durant le 6e Forum, l’ensemble 
des acteurs de l’eau aura suffisamment réfléchi et 
qu’il sera indispensable de proposer des solutions 
concrètes. Certaines existent déjà, il faut donc les 
faire connaître et c’est la raison pour laquelle nous 
avons ouvert une « plateforme des solutions » où 
tout un chacun peut donner ou chercher sa réponse. 
C’est notre volonté.
L’Instit : La mobilisation est-elle importante ?
MV : En France, la mobilisation part du plus haut 
niveau avec le soutien du Président de la Républi-
que en passant par toutes les instances spécialisées, 
les associations et les collectivités territoriales. 
Depuis 2 ans, 150 groupes travaillent dans le monde 
dans un seul et même but : trouver des solutions. 
La participation active du réseau diplomatique 
français très implanté de par le monde a d’ailleurs 
été un des arguments majeurs de notre candidature. 
L’Instit : Où en est-on par rapport au processus 
Européen  ?
MV : Les contraintes édictées par l’Europe sont 
énormes et à partir de 2015 nous aurons des 
obligations de résultat drastiques. En ce qui nous 
concerne, avec le plan de gestion de la baie, la rade 
de Marseille est suivie en permanence et cela nous 
oblige à contrôler nos rejets dans la mer pour une 
meilleure protection de l’environnement. Depuis 
1999 chaque permis de construire dans les zones à 
risques est étudié par une commission ad hoc, c’est 
une avancée très notable par rapport à d’autres 
départements. On peut aussi au niveau français 
tirer les leçons des expérimentations de chacune 
des villes pilotes et ce sera bien sûr l’occasion de 
vendre notre savoir faire Provençal. Le temps des 
solutions est aujourd’hui venu : des actions fortes 
et cohérentes doivent être mises en place pour 
convaincre les pouvoirs publics de mieux faire.


L’Instit: Doesn’t the title of this Forum illustrate 
your will to act?
MV: Our candidacy is based on the time for 
solutions and the time for commitments because 
we feel that after 6 forums, all the actors involved 
will have given enough thought to water issues. It 
will thus be crucial to come up with real solutions. 
Some solutions already exist. They should to be 
brought to public attention. It is the reason why we 
set up a “Platform of solutions” for all to consult 
and contribute to.
L’Instit: Is there a large mobilization?
MV: In France, we get support from the President, 
all the specialised decision-making services, asso-
ciations and local authorities. For the past two 
years, 150 groups around the world have all been 
work-ing towards the same goal: finding solutions. 
Besides, the active participation of the strongly 
estab-lished French diplomatic network all over 
the world has been one of the major arguments in 
favour of our candidacy.
L’Instit: Where to we stand in comparison to the 
European process?
MV: Very strict requirements are decreed by 
Europe and by 2015 we will have the obligation 
to pro-duce drastic results. In our case, with the 
bay management project, the harbour of Marseille 
is under continuous monitoring, which forces us 
to control sea dumping, thus aiming for a better 
protection of the environment. Since 1999, an ad 
hoc commission examines each building permit 
that is delivered for a risk area. It is a great advance 
in comparison to other departments. At the French 
level, we can also learn from the experimentations 
of each pilot city and this will be an opportunity 
for us to sell our Provençal know-how. It is time to 
find solutions : strong and coherent actions need 
to be implemented in order to convince public 
authorities to do more.


L’Instit : Que pensez-vous de la création du 
Parlement Mondial de l’Eau ?
MV : C’est un exercice difficile, il faudrait regarder 
la problématique globalement plutôt qu’individuel-
lement. Il serait intéressant de travailler sur une 
déclaration commune de l’ensemble des ministres 
concernés et proposer une plateforme de solutions 
aux pays qui sont en difficulté. Il est indispensable 
de sensibiliser les gouvernements qui recueillent 
les financements et promulguent les lois ainsi que 
la population en tant qu’utilisateur final. Quand on 
apporte de l’eau aux populations on apporte aussi 
du développement économique donc l’accès à plus 
de démocratie. C’est un challenge mais on se doit 
d’avancer « step by step » !
L’Instit : Comment peut-on financer cet accès à 
l’eau ?
MV : La gestion de l’eau est très onéreuse et nous 
avons un débat actuellement en France sur la 
gestion privée ou publique, d’autres pays posent le 
problème différemment. Avec la Banque Mondiale, 
il existe déjà en Afrique des fonds pour donner un 
meilleur accès à l’eau aux populations, le tout est 
de savoir si les édiles ont la volonté de les utiliser 
en totalité dans ce but.


L’Instit: What is your opinion on the creation of a 
World Water Parliament?
MV: It is not an easy matter. We will have to 
approach this issue on a global level rather than on 
an individual level. It would be interesting to work 
on a common declaration with all the concerned 
ministers and come up with a platform of solutions 
for the struggling countries. It is crucial to raise 
awareness of the governments collecting funds 
and promulgating laws as well as the enduser 
population. When we bring water to populations 
it brings economic development, hence access to 
more democracy. It is a challenge but we must 
move forward step by step!
L’Instit: How can we finance this access to water?
MV: The management of water is very costly and 
we are currently debating, in France, on its public 
or private management. Other countries handle this 
issue differently. Thanks to the World Bank there 
are funds in Africa to give people better access to 
water. It is all about weather town councillors are 
willing to use the funds entirely for this matter.


Dossier « Forum mondial de l’eau »
Interview


File “World Water Forum”
Interview
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En quinze ans, les moyens investis ont permis de 
construire 3 800 logements neufs et d’en réhabili-
ter 3 500 autres, de réaliser crèches, écoles, lieux 
culturels et sportifs, places, jardins, parkings, qui 
redynamisent des espaces autrefois délaissés et ont 
contribué à attirer à Marseille dix mille nouveaux 
habitants.
L’établissement public dote par ailleurs la ville des 
infrastructures et équipements indispensables à une 
métropole moderne en remaniant en profondeur 
le paysage urbain. Les Marseillais en jugent 
par eux-mêmes : le pôle multimodal de la gare 
Saint-Charles, la mise en tunnel de l’autoroute du 
Littoral, la rénovation de la rue de la République, 
le Silo, la réfection de l’ancienne Manufacture des 
Tabacs de la Belle de Mai ou encore le réaména-
gement engagé de la Porte d’Aix, la construction 
du Mucem, du Centre Régional de Méditerranée, 
d’un hôpital...
Parce que pour conquérir des entreprises, des 
habitants et des touristes, il faut des lieux pour les 
accueillir, Euroméditerranée affecte des terrains à la 
construction d’immeubles d’habitation, de bureaux, 
de commerces, d’hôtels, d’équipements culturels 
et de loisirs... 400 000 m2 de bureaux ont déjà 
été édifiés. Le centre commercial des « Terrasses 
du Port » prend forme face aux Docks, la rue de 
la République attire des enseignes réputées.  


Over the past 15 years, the level of investment 
has enabled the construction of 3,800 new homes 
and the regeneration of another 3,500. It has also 
permitted the opening of creches, schools, cultural 
and sporting facilities, squares, gardens and car 
parks, all of which serve to revitalise once-aban-
doned spaces and have helped attract 10,000 new 
inhabitants to Marseille.
Furthermore, the public agency is significantly 
reshaping the urban landscape in order to provide 
the infrastructure and facilities vital to any modern 
city, as the following examples testify: the Gare 
Saint-Charles multimodal transport hub, the 
re-routing of the coastal motorway underground 
through a newly constructed tunnel, the renovation 
of the Rue de la République and the Silo, the   


Dossier « Forum mondial de l’eau »
Communiqué


File “World Water Forum”
Statement


Euroméditerranée se veut un « accélérateur d’at-
tractivité » en transformant durablement Marseille. 
L’établissement public d’aménagement décline son 
action autour de quatre axes : qualité de vie, aména-
gement et urbanisme, développement immobilier 
et développement économique.
Euroméditerranée ne représente que 480 des 
24 000 hectares de Marseille. Mais, par son posi-
tionnement géographique et l’ambition portée par 
l’établissement public d’aménagement (EPAEM), 
ce périmètre agit depuis 1995 comme la « vitrine » 
qui réanime la ville toute entière et la ramène dans 
le giron des métropoles qui comptent en Europe et 
en Méditerranée. Au gré des chantiers achevés ou 
en cours, Euroméditerranée modifie radicalement 
la configuration du centre-ville et le front de mer. 
Cette transformation s’articule autour de quatre 
axes d’intervention qui structurent la cohérence de 
l’opération d’intérêt national.
En charge de la stratégie, du budget, de la coordina-
tion des partenaires, de la conduite du plan d’action 
et de la promotion d’Euroméditerranée, l’EPAEM 
se fixe comme première priorité d’améliorer la 
qualité de vie des quartiers concernés.


In transforming Marseille in a sustainable manner, 
Euroméditerranée sees itself as a catalyst for 
improving the city’s cultural and economic appeal. 
The public urban development agency focuses 
its efforts on four key areas: quality of life, urban 
planning and management, real estate development 
and economic development.
Euroméditerranée only covers 480 of Marseille’s 
24,000 hectares. However, through its geographical 
position and the ambition of the public urban deve-
lopment agency (EPAEM), this area has acted since 
1995 as a “shop window”, reviving the entire city 
and making it one of the most important European 
and Mediterranean cities. The Euroméditerranée 
construction projects, both completed and ongoing, 
have radically modified the layout of the city centre 
and seafront. This transformation has centred on 
four key areas of action responsible for coherently 
structuring this operation of national interest.
Accountable for strategy, budget, partner coor-
dination, operations management and project 
promotion, the EPAEM’s highest priority is to 
improve the quality of life in the districts concerned. 


Euroméditerranée transforme Marseille 
Euroméditerranée is transforming Marseille


Terrasses du Port 
shopping center 
under construction


Chantier du centre 
commercial des 
Terrasses du Port


La nouvelle façade maritime 
de Marseille-Euroméditerranée


Marseille-Euroméditerranée 
new water front
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Si la renommée de la ville s’est longtemps bâtie 
autour de son port, le développement industriel a 
progressivement privé les habitants de l’usage et 
des vues qu’offre l’exceptionnel littoral maritime 
nord cœur même de Marseille. Au sud, en revanche, 
la corniche Kennedy propose de magnifiques 
panoramas et des zones de baignade. Rendre aux 
marseillais l’accès (physiquement ou visuellement) 
à la mer longtemps confisqué dans la  partie Nord 
de la cité phocéenne constitue l’un des grands 
objectifs du projet d’aménagement. La démolition 
des hangars portuaires et de la passerelle autorou-
tière lèvent peu à peu le voile sur la nouvelle façade 
maritime : les marseillais peuvent désormais 
apercevoir la mer simplement depuis la terre, le 
long du boulevard du Littoral transformé.
Ainsi, coté grand large, la mer qui restait invisible 
derrière les installations portuaires, s’offre, à 
nouveau, aux Marseillais. Le long de cette nouvelle 
façade maritime des percées sont réalisées pour 
rétablir des vues et des perspectives dégagées. 
Depuis le J4, la place de la Méditerranée (au nord 
de l’immeuble des Docks), du Silo réhabilité ou 
du futur centre commercial des Terrasses du Port, 
actuellement en construction (dont la terrasse 
extérieure longue de 260 mètres), la rade et les 
iles se dresseront à nouveau face aux regards des 
touristes et des marseillais.


If the fame of the city has long been built on its 
port, industrial development has gradually deprived 
inhabitants of the use of the exceptional northern 
coastline, located at the very heart of Marseille, 
and the enjoyment of its spectacular views. To the 
South, on the other hand, the Corniche Kennedy 
offers magnificent panoramas and bathing areas. 
One of the major objectives of the redevelopment 
project is to provide the people of Marseille with 
renewed access (either physical or visual) to the sea 
in the northern part of the city - access that has been 
blocked for so long. Little by little, the demolition 
of the port warehouses and the motorway overpass 
is lifting the veil on the new seafront and the 
population can now easily see the sea from the land, 
all along the transformed Boulevard du Littoral.
Thus, as concerns the open sea, what was invisible 
- hidden behind port facilities - is once again visible 
to the people of Marseille. New openings pepper 
the seafront, restoring unhindered views and 
vantage points. From the J4 esplanade, the Place 
de la Méditerranée (North of the Docks building), 
the redeveloped Silo or the future Terrasses du Port 
shopping centre, currently under construction (and 
which boasts a 260 metre long outside terrace), the 
bay and islands will once again stand in line for 
inspection by both tourists and the inhabitants of 
Marseille.


Guy Teissier
Président d’Euroméditerranée


Président of Euroméditerranée


Euroméditerranée au fil de l’eau
Euroméditerranée goes with the flow


Des chaînes hôtelières prestigieuses, des 
promoteurs et des architectes internationaux 
bâtissent à Marseille alors qu’ils l’ignoraient 
auparavant.
Toutes ces actions participent à l’expansion 
économique de l’agglomération : en 15 ans, pour 
chaque euro investi par le secteur public (450 
millions d’euros), le privé en a dépensé trois fois 
plus (1,5 milliard d’euros). Vingt mille emplois 
se sont ancrés sur le territoire, des milliers 
d’entreprises, de la start-up à la multinationale. 
Euroméditerranée offre à Marseille une nouvelle 
vision de son avenir. Et ce n’est pas fini : grâce à la 
labellisation « Éco-Cité » par l’État, il se positionne 
désormais comme « le » laboratoire vitrine des 
expérimentations de la « ville méditerranéenne 
durable ».


regeneration of the former Belle de Mai tobacco 
factories or, indeed, the redevelopment of the Porte 
d’Aix district, the construction of the MuCEM, the 
Regional Centre for the Mediterranean, a hospital, 
and so on.


Dossier « Forum mondial de l’eau »
Communiqué


File “World Water Forum”
Statement


In order to attract companies, inhabitants and 
tourists, a city needs to have the places to accom-
modate them. As such, Euroméditerranée has 
earmarked land for the construction of housing, 
offices, shops, hotels and cultural and leisure 
facilities… 400,000 m2 of office space has already 
been errected. The “Terrasses du Port” shopping 
centre is taking shape opposite the Docks, the 
Rue de la République is attracting famous brands. 
Prestigious hotel chains, developers and inter-
national architects are now building in Marseille 
whereas beforehand they were not.
All of this contributes to the economic expansion 
of the city. Over the past 15 years, for every euro 
invested by the public sector (450 million euros), 
the private sector has invested three times as much 
(1.5 billion euros). 20,000 jobs are based in the area, 
as are thousands of businesses, from start-ups to 
multinationals. Euroméditerranée offers Marseille 
a new vision of its future, and what’s more, it is far 
from finished… With the French State designating 
it an “Eco-City”, it is now seen as THE showcase 
test bed for “sustainable Mediterranean city” 
experiments.


Futur parc des 
Aygalades


Future 
Aygalades Park


Euroméditerranée 
au coeur de 
la métropole 


marseillaise


Euromediterranée 
heartbeat of 
the Marseille 


metropolitan aréa


Chantier 
du Mucem


Mucem under 
construction
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therefore, plays a central role in a new approach 
to urban development in a Mediterranean climate. 
As a result, Euroméditerranée’s Eco-City project 
plans to move Canet train station so as to allow 
the Aygalades stream to resurface once more and 
become the focal point of a 14 hectare urban park 
which doubles as a stormwater catchment area, 
stretching from Parc François Billoux to Rue 
d’Anthoine, at the base of the tall towers in the 
business district. The river will follow its natural 
course to the sea, acting both as a “green lung” for 
city dwellers and a natural barrier against floods, 
whilst at the same time reducing the urban heat 
island effect. Thus pursuing the ultimate aim of my 
action within the largest urban renovation operation 
in Europe:  reconciling water and the city, between 
green and blue.


Guy Teissier,


President of Euroméditerranée


Euroméditerranée prévoit ainsi le déménagement 
de la gare du Canet  pour faire rejaillir le ruisseau 
des Aygalades au fil d’un parc « humide » de 14 
hectares qui s’écoulera depuis le parc François 
Billoux jusqu’à la rue d’Anthoine, aux pieds des 
tours du quartier d’affaires. L’eau rejoindra la mer, 
suivant son cycle naturel en offrant, au passage, un 
« poumon » vert aux citadins, une barrière naturelle 
contre les inondations tout en contribuant à atténuer 
les effets de chaleur urbaine. Poursuivant ainsi un 
objectif primordial de mon action au sein de la plus 
grande opération de rénovation urbaine d’Europe : 
la réconciliation entre l’eau et la ville, entre le vert 
et le bleu.


Guy Teissier,


Président d’Euroméditerranée


Dossier « Forum mondial de l’eau »
Éditorial


File “World Water Forum”
Editorial


In 2013, the former J4 port warehouse, which has 
since been converted into a vast esplanade, will 
welcome tourists and visitors to the European 
Capital of Culture. The Museum for European and 
Mediterranean Civilisations (MuCEM), together 
with the Regional Centre for the Mediterranean 
(CEREM) and the Fort Saint-Jean with its 
landscaped gardens, will offer an original museum 
package, a unique public space looking out over 
the sea. Two harbour basins will be dug at the 
foot of the Fort Saint-Jean, which will restore the 
original insular character of the place (they were 
filled in during the development of the commercial 
port) – an “island” at the very heart of the town. As 
far as the sea wall is concerned, it will reopen to 
the public in 2013 and form a winding walk on the 
water’s edge.
On land, there is no shortage of water in Marseille 
with the city irrigated by the Canal du Midi, the 
high level of rainfall and the catchment areas which 
feed into the groundwater table.  Multiple water 
sources appear, therefore, to play an integral part 
in the history of the city… And yet, over the years, 
industrialisation and urbanisation have managed 
to remove any local trace of its presence, which 
has led to the basic hydraulic principles being 
forgotten and subsequently the frequent generation 
of floods. The interment of the Aygalades stream 
beneath the Canet train station during the 19th 
Century is just one example of this. The adoption 
of a sustainable re-urbanisation approach requires a 
rethink as to the presence of water in the city. The 
manner in which this constraint is managed could 
become a great asset in exploiting the environmen-
tal and landscaping value of this resource. Water, 


En 2013, le J4, devenu une vaste esplanade, 
accueillera touristes et visiteurs de la Capitale 
Européenne de la Culture : Le Musée des civilisa-
tions européennes et de la Méditerranée (MUCEM) 
le Centre régional de la Méditerranée (CEREM), le 
Fort Saint-Jean et son jardin paysager, offriront un 
ensemble muséal unique, un espace public inédit 
ouvert sur la mer. Deux darses seront creusées  
au pied du Fort Saint Jean. Elles redonneront au 
lieu son caractère insulaire d’origine (elles avaient 
été comblées lors de l’aménagement du port de 
commerce) : une « île » au cœur de la ville. La 
digue du large sera, quant à elle, rouverte au public 
en 2013 et au-delà, formant une promenade en 
forme de ruban au fil de l’eau.
Coté terre, Marseille ne manque pas d’eau : le canal 
du Midi, la forte pluviométrie et les bassins versants 
qui forment des nappes phréatiques irriguent natu-
rellement la ville. La présence plurielle de l’eau 
apparaît ainsi fondamentalement inscrite dans 
l’histoire de la ville… Pourtant, au fil des années, 
industrialisation et urbanisation ont conduit à 
effacer localement cette présence, oubliant de ce 
fait les principes hydrauliques de base et générant 
de fréquentes inondations. L’enfouissement du 
ruisseau des Aygalades sous la gare ferroviaire 
du Canet au XIXe siècle en est un des exemples. 
Engager une démarche de ré-urbanisation durable 
nécessite de repenser la présence de l’eau dans 
la ville. La gestion de cette contrainte peut alors 
devenir un formidable atout pour la valorisation 
environnementale et paysagère de cette ressource. 
L’eau prend ainsi une place centrale dans une 
nouvelle approche de conception urbaine en 
climat méditerranéen. Dans son projet d’Écocité 
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maritime moteur 
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of the future sea 
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Vue aérienne 
de l’écocité 


d’Euroméditerranée


Aerian view of 
Euroméditerranée’s 


ecocity
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L’Institutionnel: Marseille is hosting the World 
Water Forum. Water is a central issue for the IRD. 
In what ways is the situation particularly preoc-
cupying in Southern countries?
Michel Laurent: The great majority of the 1,2 
billion inhabitants who do not have access to 
drinking water live in the South. The fact that 
distribution of water resources between countries 
is highly unequal represents a major problem. 
Some regions have less than 500 m3 of water 
per person and per year and are already facing 
shortages. Other regions on the contrary, suffer 
from catastrophes dues to excessive rainfalls. In 
terms of health, the situation is also very preoc-
cupying: 80% of diseases in the South are caused 
by unsanitary water. With demographic growth and 
global warming this situation will only get worse. 
Water is therefore one of the major issues of the 
21st century.
L’Instit: What can research do in this field?
ML: Some solutions exist. They require production, 
diffusion and use of new knowledge through the 
development of innovative technologies. The 
water issue in Southern countries is a central 
scientific priority for the IRD, which mobilises 
researchers belonging to different disciplines going 
from geoscience to human or social sciences. The 
programmes, led together with the international 
scientific community, generate a pluridiscipli-
nary expertise in terms of research, training and 
innovation.
Such programmes are implemented mainly on the 
African continent where problems are particu-
larly severe due to desertification. We have other 
important programmes such as the one regarding 
the tropical glaciers that tend to disappear due to 
climate change. Our expertise should also soon 
apply to the treatment and use of wastewaters in 
Southern megalopolises. The IRD thus intends to 
contribute to giving a better and fairer access to 
water, one of the Millennium Development Goals.
L’Instit: What is the IRD’s contribution to the 
World Water Forum?
ML: The Forum gives the IRD an opportunity to 
raise awareness on desertification. This worldwide 
phenomenon affects particularly Sub-Saharan 


L’Institutionnel : Marseille accueille le Forum 
mondial de l’eau. Cette question est une priorité à 
l’IRD. En quoi est-elle particulièrement préoccu-
pante dans les pays du Sud ?
Michel Laurent : La grande majorité des 1,2 
milliard d’habitants qui n’ont pas accès à l’eau 
potable vivent au Sud. Ce sont ainsi les fortes 
inégalités dans la répartition de cette ressource sur 
la planète qui posent problème. Certaines régions, 
avec des ressources inférieures à 500 m3 par 
habitant et par an, connaissent d’ores et déjà des 
pénuries. D’autres, au contraire, subissent réguliè-
rement des catastrophes dues à des précipitations 
excessives. Sur le plan sanitaire, la situation est 
aussi très préoccupante : 80 % des maladies dans 
les pays du Sud sont liées à une eau insalubre. Du 
fait de la croissance démographique et du réchauf-
fement climatique, ces problèmes s’accentueront. 
L’or bleu s’affirme ainsi comme l’une des questions 
majeures du XXIe siècle.
L’Instit : Que peut faire la recherche dans ce 
domaine ?
ML : Les solutions existent. Elles reposent sur 
la production de connaissances nouvelles, leur 
diffusion et leur application grâce à la mise au 
point de technologies innovantes. Aussi la question 
de l’eau dans les pays du Sud est-elle au cœur des 
priorités scientifiques de l’IRD. Mobilisant des 
chercheurs appartenant à des disciplines allant des 
géosciences aux sciences humaines et sociales, 
ces programmes menés en partenariat avec la 
communauté scientifique internationale consti-
tuent une expertise pluridisciplinaire, en termes de 
recherche, de formation et d’innovation.
Ces travaux sont mis en œuvre en priorité sur le 
continent africain, où, du fait de la désertification, 
les problèmes se révèlent particulièrement aigus. 
Nous avons d’autres importants chantiers : celui, 
par exemple, des glaciers tropicaux qui dispa-
raissent sous l’effet du changement climatique.
Notre expertise devrait également porter pro-
chainement sur le traitement et l’usage des eaux 
usées dans les mégapoles du Sud. L’IRD entend 
ainsi contribuer à relever le défi d’un plus juste 
accès à l’eau, objectif du Millénaire pour le 
Développement.


Michel Laurent
Président de l’IRD


Executive Director of the IRD
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L’IRD met ses capacités 
d’innovation au service 


des partenaires du Sud


L’IRD conduit des recherches avec 
ses partenaires du Sud et les 


acteurs du développement dans trois 
grands domaines


L’IRD met en œuvre
des recherches multidisciplinaires 


dans la zone intertropicale
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Pape Diouf 
et Jean Pierre Foucault 
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FranckTassy, parlez-nous de votre carrière.
J’ai débuté au Crédit Agricole avant de rejoindre le 
Groupe Vins de France, en tant que Directeur des 
achats et des relations extérieures. Par la suite, je 
suis devenu Directeur – Conseiller de la Direction 
Générale du Groupe Suez-Lyonnaise des Eaux, ce 
qui m’avait amené à devenir administrateur de la 
Société des Eaux de Marseille. De même, j’ai été 
membre associé de la Chambre de Commerce et 
d’Industrie Marseille Provence.
Après ce parcours, quelles sont vos activités à 
l’heure actuelle ?
Aujourd’hui je travaille pour le Cabinet Deloitte, 
un des leaders mondiaux de l’audit et du conseil, 
avec 6 500 collaborateurs et associés en France.


FranckTassy
PORTRAIT


Basé à Marseille en tant que Senior Advisor mon 
rôle est d’accompagner les associés de la région 
Méditerranée en matière de développement des 
activités d’audit et de conseil. Je suis également 
membre de l’Advisory Board de l’activité conseil 
en fusions et acquisitions où j’ai un rôle consultatif 
sur la stratégie menée et le développement d’offres 
nouvelles de l’activité.
Quelle est votre vision sur la région en matière de 
perspectives économiques notamment ?
L’attractivité de la région n’est plus à démontrer ; 
l’ensemble des acteurs économiques doivent 
travailler ensemble afin notamment de transformer 
les grands rendez-vous qui vont s’y tenir. Que 
ce soit le Forum de l’Eau ou encore Marseille 
Provence 2013 , ces rencontres doivent permettre 
d’affirmer notre rôle.
 La présence de plusieurs pôles de compétitivité 
mondiaux sur le territoire prouve la qualité du tissu 
de la région sur les nouvelles technologies de 
demain.
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L’Instit : Quelle est la contribution de l’IRD au 
Forum Mondial de l’Eau ?
ML : Le Forum offre l’opportunité à l’IRD d’alerter 
sur la désertification. Ce phénomène mondial 
affecte en particulier l’Afrique subsaharienne et 
le sud de la Méditerranée, qui abritent près de la 
moitié des terres arides et semi-arides de la planète. 
L’IRD organise deux importantes manifestations 
sur les pénuries d’eau dans ces régions, réunissant 
des personnalités du monde politique, des bailleurs 
de fonds, des scientifiques et des représentants des 
populations concernées par la désertification. Dans 
le cadre d’un partenariat France-Brésil-Afrique, il 
s’agit de promouvoir toutes activités de recherche, 
de formation et d’innovation susceptibles d’apporter 
des solutions, comme le projet de la Grande 
Muraille Verte protégeant le Sahel. Un troisième 
débat consacré au fleuve Niger, artère majeure pour 
neuf pays sahéliens riverains, associera chercheurs 
et gestionnaires pour envisager les moyens d’une 
gestion optimale de la ressource eau dans ce bassin 
fluvial.


Africa and the South of the Mediterranean, which 
counts for almost half of the dry and semi-dry 
lands of the planet. The IRD organizes two major 
events on water shortages affecting these regions. 
They gather politicians, donors, scientists and 
representatives of the populations concerned by 
desertification. In the case of a partnership between 
France, Brazil and Africa, it consists in promoting 
all the research, training and innovation activities 
likely to lead to solutions such as the Great Green 
Wall protecting the Sahel. A third debate focusing 
on the Niger river, major artery for nine riverside 
Sahelian countries, will gather researchers and 
managers in order to work on the optimal water 
resource management of this river basin.
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L’eau, la vie
L’eau est un symbole riche, associé à la vie, à 
son surgissement. Selon la théorie de Darwin, les 
milieux aquatiques constituent le point de départ 
de l’évolution des espèces et donc de l’espèce 
humaine moderne.
L’eau est une ressource dont les nations déve-
loppées sont en train de réaliser la rareté, bien 
que cette notion soit encore toute relative. Nous 
vivons dans la surabondance, nous disposons d’eau 
potable jusque dans nos toilettes quand des régions 
entières du globe n’ont pas accès à l’eau pour faire 
vivre leurs populations. L’accès à l’eau, qui permet 
l’irrigation des cultures et le confort minimum dans 
les foyers, est un enjeu majeur. L’eau devient alors 
source de coopération… Ou de confl its entre pays.


L’eau, le port
C’est au bord de l’eau que se construisent les ports. 
L’eau est un vecteur qui rend possible le déplace-
ment  des hommes  et le transport des marchandises 
qui transitent par ces mêmes ports, qu’ils soient fl u-
viaux ou maritimes. Elle constitue un double lien : 
lien avec l’intérieur des terres, via la voie fl uviale 
qui nous relie à notre hinterland, elle est également 
lien d’ouverture vers l’extérieur, véritable passe-
relle entre les deux rives de la Méditerranée.
La Méditerranée, le Rhône et la puissante nappe 
phréatique de la Crau entourent le port de Marseille 
Fos et constituent de véritables atouts. Le port est 
conscient des grands enjeux liés à la préservation 
de cette ressource précieuse. Son engagement en 
faveur d’une gestion durable de l’eau s’exprime au 
travers d’actions concrètes depuis les années 1970. 
Le port a en effet pour mission l’avitaillement en 
eau des navires, il fournit également de l’eau aux 
industriels pour leurs besoins de process (refroidis-
sement, lutte incendie) comme pour la consomma-
tion humaine des salariés. Annuellement, le port 
produit 25 millions de m3 d’eau industrielle et 2,5 
million de m3 d’eau potable. Dès 1972, le port a 
élargi sa démarche responsable par la mise en place 
d’un service de récupération et de traitement des 
eaux contenant des hydrocarbures, avec une station 
de déballastage à Lavéra. Plus tard en 2004, le 
port a instauré un service de récupération des eaux 
usées en provenance des navires et des équipages 
(eaux noires et eaux grises).


Water and life
Water is a powerful symbol, associated with life 
and its origins. According to Darwin’s theory, 
aquatic environments were where the evolution 
of species - and hence the modern human spe-
cies - all began.
Water is a resource whose preciousness is only 
now being realised by developed nations, even if 
that notion remains highly relative. We have an 
overabundance of it, we have drinking water in 
our toilets, while entire regions of the world do not 
have access to water for their populations to live. 
Access to water, for crop irrigation and minimum 
standards of comfort in homes, is a major issue. 
Water then becomes a source of cooperation - or 
confl ict - between countries.


Water and port
Ports are built on the water’s edge. Water is a me-
dium which enables human beings to move from 
place to place and goods to be transported from 
port to port, whether by river or by sea. It forms 
a double link: a link inland, via the waterways 
linking us to our hinterland; and also a link to the 
outside world, a veritable bridge between the two 
shores of the Mediterranean.
The Mediterranean, the Rhone and the power-
ful groundwater of La Crau surround the Port 
of Marseille  Fos and are real assets. The port is 
conscious of the major issues at stake concerning 
the preservation of this precious resource. Its com-
mitment to sustainable water management has been 
expressed through specifi c actions going back to the 
1970s. The port has the task of provisioning ships 
with water, and it also supplies industry with water 
to cater for its process needs (cooling, fi refi ghting, 
etc.) and for consumption by employees. Every 
year, the port produces 25 million m3 of water for 
industrial use and 2.5 million m3 of drinking water. 
As early as 1972, the port expanded its responsible 
strategy by putting in place a recovery and treat-
ment service for wastewater containing hydrocar-
bons, with a deballasting station in Lavéra. Later, 
in 2004, the port set up a service for the recovery of 
wastewater from ships and crews (black water and 
grey water).


C
ré


d
it 


p
h


o
to


 : 
D


R
 - 


G
PM


M


Jean-Claude Terrier
Président du Directoire  Grand Port Maritime de Marseille


Chairman of the Board Marseille Port Authority


Le PIANA, navire amiral de la Méridionale, 
est une concentration d’innovations vertes 


pour un « navire propre ».


The PIANA, fl agship of the company la 
Méridionale, is a concentration of green 


innovations for a “clean ship”. 
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L’eau, l’échange
Fort de son expérience en matière de traitement 
de l’eau, le port a choisi de s’inscrire dans un par-
tenariat dans la durée à l’occasion du  6e Forum 
mondial de l’eau qui se tiendra à Marseille du 12 
au 17 mars 2012.
C’est avec le Ballet d’Europe que le port a concré-
tisé ce partenariat. Mandaté  par le Conseil mondial 
de l’eau pour la réalisation d’une création originale 
pour le Forum mondial de l’eau, la compagnie a créé 
« H2O, mémoires de l’eau », sous la direction de 
Jean-Charles Gil, qui réunit 18 danseurs du Ballet 
d’Europe et de Tanger. Ainsi, le port de Marseille 
Fos et Ballet d’Europe ont signé une convention de 
partenariat pour soutenir et accompagner le ballet 
H2O, autour de trois grands rendez-vous :


 - Le port est partenaire du ballet H2O qui, lors de 
sa présentation en avant-première,  constituera 
un des temps forts de la soirée d’ouverture du 
Forum mondial de l’eau (12 mars 2012).


 - Le port soutiendra également la création H2O 
dans sa version grand public au cours de  l’an-
née 2013, pour l’événement Marseille Provence 
Capitale de la Culture, événement majeur qui 
réunira toute la créativité culturelle contempo-
raine sur notre territoire. De nombreux rendez-
vous sont d’ores et déjà programmés sur le port 
et notamment le site emblématique du J1. 


 - Enfin, le partenariat s‘étendra tout au long de 
l’année 2014, au cours de laquelle le ballet par-
tira pour une représentation itinérante autour de 
la Méditerranée et dans les pays limitrophes du 
territoire national (Italie, Suisse).


En s’engageant de façon pérenne dans l’accompa-
gnement de cette création artistique et en associant 
son image à cette démarche citoyenne, le port de 
Marseille Fos vise un double objectif : sensibili-
ser le grand public à la nécessaire préservation de 
la ressource eau de façon globale, et soutenir la 
création artistique qui symbolise l’ouverture sur le 
monde en rapprochant les peuples et les cultures.


Jean-Claude Terrier


Président du Directoire 
Grand Port Maritime de Marseille


Water and exchange
In the light of its water-treatment experience, the 
port chose to establish a long-term partnership for 
the 6th World Water Forum, which will take place 
in Marseilles from 12 to 17 March 2012.
That partnership was forged with the Ballet 
d’Europe. Commissioned by the World Water 
Council to produce an original work for the World 
Water Forum, the company came up with “H2O - 
Mémoires de l’Eau” (H20 - Memories of Water), 
directed by Jean-Charles Gil, which brings together 
18 dancers from the Ballet d’Europe and Tangiers. 
The Port of Marseilles Fos has signed a partnership 
agreement with the Ballet d’Europe to support the 
ballet “H20” in three major events:


 - The port is partner of the ballet “H20”, whose 
preview performance is set to be one of the hi-
ghlights of the opening night of the World Water 
Forum (12 March 2012). 


 - The port will also be supporting the production 
of “H20” in its public performances in 2013, 
for Marseille-Provence European Capital of 
Culture, a major event bringing together all of 
our region’s contemporary cultural creativity. A 
series of events are already planned around the 
port, in particular on the emblematic J1 site. 


 - Finally, the partnership will go on throughout 
2014, when the ballet will embark on a tour 
of performances around the Mediterranean 
and countries bordering France (Italy and 
Switzerland).


Through an ongoing commitment to support this 
artistic production, and by associating its image 
with this socially responsible initiative, the Port of 
Marseilles Fos has its sights on a twin objective: to 
raise the general public’s overall awareness about 
the need to preserve water resources, and to sup-
port artistic creation which symbolises an outward-
looking attitude by bringing together peoples and 
cultures.


Jean-Claude Terrier


Chairman of the Board  
Marseilles Port Authority


Le port de Marseille Fos est partenaire 
de Ballet d’Europe de Jean-Charles GIL 


pour la soirée d’ouverture du 6e Forum 
Mondial de l’Eau.


The port of Marseille Fos supports Ballet 
d’Europe for the opening of the 6th 


World Water Forum. 
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Le port de Marseille 
Fos favorise le 
transport de 
marchandises par 
voie fluviale.


The port of Marseille 
Fos promotes  river 
transport. C
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Barrage de Serre-Ponçon : C’est à la fois 
le plus grand barrage en terre d’Europe, 
avec une digue haute de 123,50 mètres. 
Et la plus grande retenue de barrage 
nationale, avec une superficie de 2 800 
hectares et un volume de 1 milliard 270 
millions de m3 d’eau. L’eau rejetée dans 
le bassin de compensation formé par 
le Barrage d’Espinasses. Celui-ci permet 
de dériver l’eau vers le Canal EDF de la 
Durance qui va alimenter 15 centrales 
jusqu’à l’étang de Berre.
 
The Serre-Ponçon Dam: It is both the 
largest dam in Europe, with its 123,50m 
high earth core dam, and the largest 
national reservoir with its 1.272 billion m3 
of water, covering 2,800 hectares. The 
water is released in the equalizing reservoir 
made by the Espinasses Dam. The latter 
diverts the water towards the EDF canal of 
the Durance, which then feeds 15 power 
stations all the way to the Berre Lagoon.
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Anne-Marie COLOMBIER
Déléguée Régionale PACA EDF 
PACA Regional Director of EDF


Vincent GABETTE
Directeur de l’Unité de Production Méditerranée 
Director of the Mediterranean Production Unit.


L’Institutionnel : Pouvez-vous nous présenter le 
groupe EDF en Région ?
Anne-Marie COLOMBIER : En PACA ce sont 
7 000 collaborateurs, 3 millions de clients et une re-
présentation de tous les métiers du groupe : ERDF, 
Commerce, Hydraulique, CIPN, Transport… 
Notre région ne produit sur son territoire que 40 % 
de l’électricité qu’elle consomme. Il faut savoir que 
l’hydraulique, énergie renouvelable par excellence, 
représente 40 à 60 % de la production électrique, 
d’où une action forte du groupe pour conserver, 
optimiser et valoriser son patrimoine hydraulique ! 
L’eau, première des énergies renouvelables est une 
énergie souple, rapide et compétitive, stockable et 
modulable. Notre gisement hydraulique est l’un des 
5 plus importants de France. La production s’élève 
à 5 000 Gwh, soit 10 à 15 % de la production natio-
nale. Elle repose sur les 32 centrales et 16 barrages 
implantés sur le Verdon et la Durance ainsi que sur 
les 21 centrales situées sur les fleuves côtiers et 
rivières de l’Est varois et des Alpes Maritimes.
L’hydraulique assure deux missions :


 - pourvoir aux besoins de la consommation 
d’électricité quotidienne, parallèlement aux 
autres sources d’énergie


 - apporter un complément rapidement mobili-
sable en cas de pic de consommation, en libérant 
l’eau contenue dans les barrages.


En clair, un poids très prégnant sur la région qui 
explique notre forte mobilisation autour du patri-
moine hydraulique et de l’eau pour faire connaître 
et valoriser son engagement dans cette énergie 
renouvelable.
L’Instit : Quelle est l’histoire de la relation EDF et 
de notre bassin versant.
Vincent GABETTE : Par le passé Ie développe-
ment du territoire de notre région était pratique-
ment absent à cause des crues dévastatrices, des 
étiages nombreux. Des dégâts importants étaient 
constatés à l’encontre des biens et des personnes, 
occasionnant parallèlement une agriculture sinis-
trée en période de sécheresse. La technique évo-
luant et la volonté des responsables agissant, dans 
les années 50/60 deux unités de stockage (Serre-
Ponçon et Sainte-Croix) ont vu le jour pour per-
mettre de réguler la Durance et le Verdon afin de 


L’Instit: Could you tell us about the regional EDF 
group?
Anne-Marie COLOMBIER:In the Provence-
Alpes-Côte-d’Azur region we are looking at 7,000 
employees, 3 million customers and a representa-
tion of all the existing jobs within the group: electric 
distribution network management, sales, hydrau-
lics, engineering for the operating of nuclear power 
stations, transport… Our region only produces 
40% of the electricity it requires for consumption. 
It should be pointed out that hydraulics, which is a 
perfectly renewable energy, represents 40 to 60% 
of electricity production. Hence a strong effort 
from the group to save, optimize and develop its 
hydraulic production facilities!
Water is the main renewable energy. It is a fast, 
flexible, competitive, storable and adjustable 
energy. Our hydraulic deposit is one of the 5 largest 
in France. Our production totals 5,000 GWh, 10 to 
15% of national production. It relies on 32 hydro-
electric power stations and 16 dams in the Verdon 
and Durance, as well as 21 hydroelectric power sta-
tions located in coastal rivers in the East of the Var 
department and the Alpes Maritimes department.
Hydraulics guarantees two missions:


 - Provide for daily electricity usage, together with 
other energy sources


 - Produce additional energy by releasing water 
from the dams in case of consumption peaks.


 - In other words, water has a strong influence on 
the region. This explains our group’s active mo-
bilisation around hydraulic production facilities 
and water in order to make known and valorise 
its commitment to this renewable energy.


L’Instit: What is the story behind EDF and our 
catchment area.
Vincent GABETTE: In the past, devastating 
floods and chronic low water levels in our region 
used to generate many damages sometimes also 
leading to agricultural disaster in times of draught. 
Consequently, there was hardly any landuse plan-
ning. With the development of techniques and 
local authorities’ motivation, two storage units 
(Serre-Ponçon and Sainte-Croix) wear built in the 
1950-60s so that the Durance and Verdon could be 
regulated in order to satisfy the different usages. 
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satisfaire les différents usages. C’est ainsi que dès 
le départ, l’aménagement de l’ensemble des cen-
trales a été pensé pour une multiplicité d’usages, 
dont la production hydro-électrique. Dans le cahier 
des charges de ces ouvrages, il a été stipulé la pos-
sibilité d’irrigation de la plaine, la sécurité pour 
les usages touristiques, l’alimentation en eau pour 
les distributeurs que sont la Société du Canal de 
Provence, et la Société des Eaux de Marseille.
L’Instit : Pouvez-vous nous définir votre 1er métier ?
VG : Il faut savoir que l’énergie de base comme le 
nucléaire ou les différentes énergies renouvelables 
comme le photovoltaïque ou l’éolien sont des éner-
gies intermittentes alors que l’énergie hydraulique 
est une énergie de masse modulable. La Durance 
est un « mix » de toutes ces énergies qui se com-
plètent entre elles et qui permettent d’avoir un 
outil de production en adéquation avec les besoins 
de consommation d’électricité. Le complément 
hydraulique/éolien/photovoltaïque est idéal sur un 
plan pragmatique. Pour toutes ces raisons le 1er 
usage est la production hydro-électrique.
L’Instit : Qu’évoque pour vous « La Vallée des 
Energies Renouvelables » ?
Anne-Marie COLOMBIER : C’est un projet du 
Territoire porté par les Elus. C’est un terme très 
évocateur et un programme ambitieux !
VG : Le développement des énergies nouvelles 
renouvelables (ENR) est tout à fait dépendant des 
capacités de régulation. Une énergie n’a de valeur 


This is how, from the beginning, the development 
of all the power stations was thought out for mul-
tiple purposes, including hydroelectricity. The 
construction specifications stipulated: the ability 
to deliver irrigation water to the plain, security for 
tourist usage, water supply for the following distri-
butors, the Société du Canal de Provence and the 
Société des Eaux de Marseille.
L’Instit: Tell us about your main job.
VG: It should be pointed out that nuclear energy 
or different renewable energies like photovoltaic 
or wind-driven energies are intermittent energies 
whereas hydroelectric is an adjustable mass energy. 
The Durance is a “mix” of all these complemen-
tary energies that make up an adequate production 
tool regarding electricity consumption needs. The 
hydraulic/wind-driven/photovoltaic mix is ideal 
from a practical perspective. For all these reasons, 
hydroelectric production is the main source of 
power.
L’Instit: What does the “Renewable Energies 
Valley” evoke for you?
AMC: It is a project for the territory, backed by 
local councillors. The name is very significant. It is 
a very ambitious programme!
VG: The development of New Renewable Energies 
depends on regulation capacities. Energy only 
has value if it can be stored and used in case of 
need. Considering the flows, we are unfortunately 


Dossier « Forum mondial de l’eau »
Communiq’Interview


File “World Water Forum”
Com’Interview


Barrage de Sainte-Croix : Le barrage 
de Sainte-Croix est un barrage 


hydroélectrique situé sur la rivière du 
Verdon et retenant le lac de Sainte-Croix, 


dans la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur.Le lac formé par le barrage est, 
après celui de Serre Ponçon, la 2e plus 
grande retenue artificielle de France.


Le lac de Sainte Croix est devenu le 
poumon touristique du Verdon : 40 000 
touristes séjournent chaque jour autour 


du lac en période estivale.


The Sainte Croix dam :
The Sainte-Croix dam is a hydroelectric 


dam on the Verdon River in the Provence-
Alpes-Côte d’Azur region. It retains the 


Sainte-Croix Lake, which is the 2nd largest 
artificial lake in France after the Serre 


Ponçon Lake.
The Serre Ponçon Lake has become a 


high spot for tourism in the Verdon: 40 000 
tourists stay around the lake each day 


during the summer period.







AMC: We have found solutions to reduce the 
evolution of consumption by working on the 
supervision of energy and water demand. Energy 
and water are indissociable. Since 2009, the EDF 
group has set up an “Efficient Energy” programme 
with a slogan: Consume less/consume better/
consume differently”. It is a citizen initiative with 
a long-term programme. Our anchorage on the ter-
ritory, the way we take challenges  into account, 
and the concrete responses brought about together 
with local councillors highlight our public service 
culture. It is our group’s strength.
VG: The Durance plan is a partnership example 
between EDF and the state, for the public interest. 
EDF carries out onerous works that are directly or 
indirectly linked to our installations. It is part of our 
purpose. As important industrial players, we have 
a certain responsibility regarding the protection of 
the environment and the preservation of biodiver-
sity (famous example: the saving of the apron, this 
fish now repopulates the Durance).
L’Instit: In what ways will your group take part in 
the Forum ?
VG: Our intervention can be summed up in three 
points: before, during, after! We have worked 
up-stream with the organiser. The teams we have 


trique permet de pallier aux coupures éventuelles 
de courant sans problématique de sureté.
AMC : Nous avons trouvé des solutions pour dimi-
nuer l’évolution des consommations en travaillant 
sur la maîtrise de la demande d’énergie et d’eau. Le 
binôme Énergie/Eau est indissociable. Le groupe 
EDF a mis en place depuis 2009 un programme 
« Energie Efficace » avec un slogan : « Consommer 
moins / Consommer mieux / Consommer autre-
ment », c’est une démarche citoyenne qui s’inscrit 
dans la durée. Notre ancrage sur le territoire, la prise 
en compte des enjeux et les réponses concrètes ap-
portées en concertation avec nos Élus démontrent 
bien que nous avons une culture de service public 
qui fait la force de notre groupe.
VG : Le plan Durance est un exemple de partenariat 
entre EDF et l’État au service de l’intérêt général. 
EDF est amenée à exécuter des chantiers onéreux 
qui sont liés directement ou indirectement à nos 
installations, cela fait partie de notre vocation. Nous 
sommes des acteurs industriels importants et cela 
nous confère une certaine responsabilité comme la 
protection de l’Environnement et la préservation de 
la Biodiversité (l’exemple très connu du sauvetage 
de l’apron, poisson qui repeuple désormais les 
rives de la Durance).
L’Instit : Votre groupe participera au Forum, sous 
quelle forme ?
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qu’à partir du moment où l’on peut la stocker et 
l’utiliser en cas de besoin. Nous vivons malheu-
reusement, compte tenu des débits, au rythme des 
saisons (fonte des neiges, pluviosité excessive…). 
Afin de réduire ces effets, nous travaillons en par-
tenariat avec les services de l’État, les associations 
d’usagers et de distributeurs pour mieux com-
prendre les enjeux. Il faut trouver l’angle de gestion 
optimale permettant de remplir au mieux le contrat 
des différents usages.
L’Instit : La concertation est nécessaire dans la 
gestion solidaire de l’eau ?
VG : Oui, la concertation fait partie de l’éthique 
de notre entreprise.  Nous avons une technicité de 
maîtrise de la production qui nous permet de veiller 
au respect des contrats et des conventions passés 
avec nos partenaires.
AMC : L’éventail de l’hydraulicien dans la gestion 
de l’eau va bien au-delà du geste technique d’un 
barrage. L’énergie hydro-électrique permet aussi 
de répondre à des problématiques d’alimentation 
d’électricité car nous avons la capacité de mobiliser 
dans un instant très court (- de 20 mn), l’équivalent 
de deux réacteurs nucléaires.
VG : La région PACA est appelée « péninsule 
électrique ». Il faut savoir qu’elle n’est pas auto-
suffisante en termes de production par rapport à 
sa consommation et qu’elle est dépendante d’une 
simple et unique ligne de 400 000 volts (alimentée 
par les centrales nucléaires de la Vallée du Rhône). 
L’outil que représente la production hydro-élec-


dependant on seasons (snowmelts, excessive rain-
falls…). In order to reduce these effects, we work 
in partnership with state services as well as users’ 
and distributors’ associations in order to better 
under-stand the challenges. We need to find the 
optimal management approach that will allow us 
to best fulfil the contract to provide for the different 
purposes.
L’Instit: Does joint management of water require 
consultation?
VG: Yes, consultation is part of our company’s 
ethics. We have the necessary technical skills 
regarding production command and it allows us to 
ensure compliance with the contract and conven-
tion specifications signed with our partners.
AMC: The scope of options for a hydraulician, in 
terms of water management, goes way beyond the 
dam’s technical movement. Hydroelectric energy 
also enables us to respond to electricity supply 
problems. Indeed, we have the means to mobilize 
the equivalent of two nuclear reactors in less than 
20 minutes.
VG: The PACA region is called “electrical penin-
sula”. It should be mentioned that the region is not 
self-sufficient in terms of production, compared 
to its consumption, and that it depends on a single 
400,000 volts power line (supplied by nuclear 
power plants of the Rhône valley). Hydroelectric 
production can be a remedy for potential power 
cuts without generating any security issues.


Dossier « Forum mondial de l’eau »
Communiq’Interview


File “World Water Forum”
Com’Interview


C
ré


d
it 


p
h


o
to


 : 
ED


F 
©


Ph
ilip


p
e


 E
R


A
N


IA
N


La retenue de 
l’escale


The Escale
reservoir


La retenue de 
l’escale


The Escale
reservoir
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The Saint Cassien Dam : 
Completed in 1966, it is 210m long and 66m high. The reservoir 
stocks 60 million m3 of water and covers 430 hectares. It is fed by 
the Briançon river, which is an affluent of the Siagne river, and by 
the Siagne river. The hydroelectric development of Saint Cassien 
plays an important role in electricity production in the East of the 
PACA region. It also secures water supply to the East of the Var 
department and part of the Alpes-Maritimes.


Barrage de Saint Cassien :
Achevé en 1966, il mesure 210 m de long et 66 m de haut. La 


retenue stocke 60 millions de m3 d’eau pour une superficie de 
430 hectares. Elle est alimentée par les eaux du Briançon, affluent 


de la Siagne, et par les eaux de la Siagne. l’aménagement 
hydroélectrique de Saint-Cassien joue un rôle important dans 


la production d’électricité de l’Est de la région PACA, il permet 
aussi l’alimentation en eau de l’Est varois et d’une partie des 


Alpes-Maritimes
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Laos : mise en service de la centrale hydroé-
lectrique de Nam Theun 2, construite par EDF 
pour NTPC (Nam Theun Power Company).
La centrale hydroélectrique de Nam Theun 2 
vient d’être mise en service au Laos, marquant 
ainsi la fin de la construction de ce projet 
majeur pour le groupe EDF en Asie du Sud Est. 
Ce complexe illustre l’expertise du groupe 
dans le domaine de l’ingénierie hydraulique.
95 % de l’électricité produite est ainsi exporté 
vers la Thaïlande, les 5 % restant permettront de 
répondre à environ 20 % des besoins annuels 
d’électricité du Laos. 
EDF participera à l’exploitation de la centrale 
au sein de NTPC dans le cadre d’un accord de 
concession conclu avec le gouvernement lao-
tien pour une période de 25 ans et au terme de 
laquelle ce dernier en deviendra propriétaire. 
Débutée en 2005, la construction de cette 
centrale a mobilisé plus de 9 000 salariés au 
pic du chantier, dont plus de 80 % étaient Laos. 
Le projet comprend également des pro-
grammes environnementaux et sociaux ambi-
tieux définis et mis en œuvre en collaboration 
avec le Gouvernement du Laos, les popula-
tions et les bailleurs de fonds internationaux 
dont la Banque Mondiale, la Banque Asiatique 
de Développement, la Banque Européenne 
d’Investissement et l’Agence Française de 
Développement. 
15 nouveaux villages en amont du barrage, 
accueillant plus de 1 200 familles bénéficient 
désormais d’un accès à l’électricité, à l’eau 
potable ainsi qu’à de nouvelles infrastructures 
(écoles, bâtiments communautaires, routes, 
dispensaires…)
En outre, un programme environnemental et 
social spécifique à la zone en aval de la cen-
trale est mis en œuvre depuis 2006 conjointe-
ment par NTPC et le Gouvernement du Laos, et 
s’étendra jusqu’en 2014 auprès de 200 villages.


Laos : The putting into service of the Nam 
Theun 2 hydroelectric power station built by 
EDF for NTPC (Nam Theun Power Company)
The Nam Theun 2 hydroelectric power station 
has just been put into service in Laos, thus mar-
king the end of the construction of this major 
project for the EDF group in South East Asia.
This construction shows the group’s expertise in 
the field of hydraulic engineering.
95% of the produced electricity is thus expor-
ted towards Thailand and the 5% left will supply 
for about 20% of the annual electricity needs 
of Laos.
EDF will take part in the running of the power 
station within the NTPC, and in the framework 
of a concession agreement signed with the 
government of Laos, for a 25-year period. After 
that period, the government of Laos shall be-
come the sole owner.
The construction of the power station started in 
2005. When it was at its peak, it mobilized over 
9,000 employees, more than 80% of them were 
from Laos.
The project also includes ambitious environ-
mental and social projects that are defined 
and implemented together with the govern-
ment of Laos, the population and international 
financial backers, in-cluding the World Bank, 
The Asian Development Bank, the European 
Investment Bank and the French Development 
Agency.
15 new villages upstream of the dam now 
enable more than 1,200 families to have 
access to electricity, drinking water and new 
infrastructures (schools, community buildings, 
roads and health centres).
An environmental and social programme spe-
cifically adapted to the area downstream of 
the power station has also been implemented 
since 2006, together with the NTPC and the 
government of Laos. It will develop until 2014 to 
reach out to another 200 villages.


Dossier « Forum mondial de l’eau »
Communiq’Interview


File “World Water Forum”
Com’Interview


VG : Notre intervention se résume en 3 points, 
avant, pendant et après ! .Nous avons travaillé en 
amont avec l’organisateur, nos équipes mobilisées 
pour la circonstance animeront des ateliers sur le 
thème « harmoniser l’énergie et l’eau » avec des 
temps forts comme l’ouverture au public de la cen-
trale de production hydraulique de Saint-Chamas, 
des groupes de travail idoines continueront à pro-
poser des solutions après le Forum.
AMC : Nous sommes aussi très impliqués sur 
d’autres événements phares de notre territoire, tel 
Marseille-Provence 2013 où bon nombre d’ani-
mations s’articuleront autour de la thématique de 
l’eau. Fort de son expérience et de son attachement 
aux territoires, EDF se doit d’être un sponsor et un 
acteur incontournable dans ce genre de rencontres.
L’Instit : Pensez-vous que ce Forum aura un effet 
« catalyse » ?
VG : J’en suis convaincu, il sera le phare sur 
une démarche plus profonde et plus durable. Les 
acteurs qui ont fait des réalisations innovantes 
pourront proposer des réponses dans la durée, et 
nous sommes en parfaite adéquation avec l’intitulé 
du Forum : « le temps des solutions ».
L’Instit : Le financement de l’eau pour tous vous 
paraît-il réalisable ?
VG : Pour illustrer notre action, la réponse à l’inter-
national est le cas de la centrale hydroélectrique 
de Nam Theun 2, significative d’une coopération 
financière globale, réussie et valorisante pour le 
groupe.


mobilised for this occasion will lead workshops 
on the theme: “harmonising energy and water”. 
There will be key moments such as the opening 
to the public of the hydroelectric power station in 
Saint-Chamas. Appropriate working groups will 
continue to propose solutions after the Forum.
AMC: We are also highly involved with other keys 
events on our territory such as Marseille-Provence 
2013. On this occasion, many activities will deal 
with the water issue. With years of experience 
behind us and because of our attachment to territo-
ries, EDF has to be a sponsor and key actor for this 
kind of event.
L’Instit: Do you believe this Forum will be a 
catalyst?
VG: I do believe so. It will show the way for a 
deeper and more sustainable approach. Actors who 
have accomplished innovative realizations will be 
able to suggest solutions over the long-term. Be-
sides, we are perfectly consistent with the title of 
the Forum: “Time for Solutions”.
L’Instit: In your opinion, does the funding of water 
for all seem feasible?
VG: Let me mention the case of the Nam Theun 2 
hydroelectric power station to illustrate our action. 
It is a financial cooperation that is global, success-
ful and valorising for our group.


La centrale 
hydroélectrique 


de Nam Theun 2 


The Nam Theun 2 
hydroelectric 
power station


Rive droite
de Saint-Cassien


Right bank
of Saint-Cassien
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L’AMO, un partenaire impliqué dans le dévelop-
pement économique, social et environnemental 
du territoire.
L’Institutionnel : Cyril Pleimelding, Laurent 
Dérobert, vos sociétés, GreenField ingénierie 
et GreenField aménagement, interviennent en 
Assistance à Maîtrise d’Ouvrage sur plusieurs 
projets de l’agglomération marseillaise : ZAC 
des Florides, CUCS 11 & 12èmes arr., projet 
Eurocopter à Marignane. Pouvez-vous nous définir 
ce qu’est le rôle d’un AMO ?
CyP, LD : L’Assistant à Maîtrise d’Ouvrage (AMO) 
se positionne entre le Maître d’Ouvrage, donneur 
d’ordre, et le Maître d’Œuvre qui a en charge la 
phase opérationnelle d’un projet. L’AMO est lié 
par contrat au Maître d’Ouvrage auprès duquel il a 
un rôle de conseil et de proposition : il devient son 
partenaire. Le périmètre d’intervention de l’AMO 
diffère beaucoup d’un projet à l’autre, de même 
que les compétences sollicitées pour le mener à 
bien. Nous pouvons néanmoins en citer quelques-
unes : compétences juridiques, techniques, finan-
cières, commerciales… Selon le programme, nous 
pouvons être présents dès la conception du projet. 
L’Instit : En tant qu’AMO vous avez un regard 
panoramique sur les projets, de la conception à la 
réalisation. Quels sont vos domaines d’action ?
CyP, LD : Nous étudions la faisabilité technique, 
financière, urbanistique et commerciale, puis nous 
préconisons des solutions économiquement ration-
nelles pour une réalisation optimale du projet. La 
ZAC des Florides, y compris le projet Eurocopter, 
et le CUCS 11 & 12es arr. sont des projets à fort 
enjeu collectif et social. GreenField intègre parfai-
tement les responsabilités que portent les maîtres 
d’ouvrage dans la définition d’un projet. Notre 
mission d’AMO, aux côtés des décideurs locaux, 
prend en compte toutes les dimensions du déve-
loppement des territoires. Nous proposons, par 
exemple, des solutions alternatives de traitement 
des eaux. Les implications sociale, environne-
mentale, économique des projets sont des préoc-
cupations constantes dans la mission d’assistance 
qu’assume GreenField.
L’Instit : Un exemple concret de vos missions ? 
La ZAC des Florides ou votre intervention dans le 
projet Eurocopter par exemple ?


CyP, LD : Nous sommes intervenus à deux échelles. 
Tout d’abord, nous étions déjà AMO pour Marseille 
Provence Métropole dans le dossier de réalisation 
de la ZAC des Florides et le suivi opérationnel de 
ce projet d’aménagement. Le projet Eurocopter 
a été un catalyseur pour cette opération, inscrite 
aujourd’hui dans le programme Pégase. Notre rôle 
a été de trouver une solution juridique, technique 
et financière pour permettre l’installation, dans des 
délais très courts, du centre de pièces de rechange 
Eurocopter sur le périmètre de MPM. Et nous 
avons également accompagné les investisseurs 
dans la réalisation des travaux d’aménagement.
L’Instit : Craignez-vous que ce que l’on appelle 
« crise de la dette » ait un impact négatif sur les 
investissements, publics ou privés, d’aménagement 
du territoire ?
CyP, LD : Nous pensons plutôt qu’elle amène et 
amènera les investisseurs et décideurs, publics ou 
privés, à étudier chacun d’entre eux avec une atten-
tion extrême. Cette vigilance est un atout pour tous 
les porteurs de projets responsables, qui se verront 
confortés dans leurs décisions de développement. 
GreenField préconise et défend depuis toujours des 
solutions vectrices de plus-value économique, en-
vironnementale, sociale et urbaine. Nous mesurons 
chaque jour, sur le terrain, le degré de responsabilité 
des décideurs locaux et c’est bien cette expérience 
qui nous rend, aujourd’hui, confiants dans l’avenir. 
L’Instit : Quelles sont, selon vous, les priorités 
pour « l’aménagement de demain » ?
CyP, LD : Comme nous le disions, les projets 
devront être irréprochables dans toutes les dimen-
sions de leur impact. Les erreurs du passé nous 
prouvent que les projets insuffisamment maîtrisés 
sont les plus coûteux à long terme. Chacun de nous 
a des exemples précis en tête, qu’il est inutile de 
mentionner ici, mais qui nous font dire que l’amé-
nagement de demain sera responsable, durable, 
évolutif et raisonnable. Nos valeurs d’aujourd’hui 
feront la valeur de demain. C’est pourquoi nous 
sommes optimistes.
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Gérant associé


GreenField ingénierie


Laurent Dérobert
Gérant associé


GreenField aménagement


Renouvellement Urbain pour le GIP
GreenField ingénierie pilote un groupement
qui travaille sur la requalification du secteur
Frais Vallon-Petit Séminaire (Marseille 11/12ème arr.),
dans le cadre de la Politique de la Ville.


Parc des FloridesMarignane
GreenField aménagement
est AMO de CUMPM
pour les travaux de la ZAC
et a conduit le dossier
de réalisation. Notre
implication a contribué
à l'implantation de Daher
Aerospace sur le site.


de territoires aux valeurs foncierement différentesaménageurs
développeurs
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Marseille, headquarter of the World Water 
Council and hosting city for the 6th Forum, 
remains an example and a model, particularly 
for Mediterranean countries facing water supply 
problems in terms of quantity and quality. Problems 
that tend to get worse due to population growth and 
global warming.


Amongst all the skills exercised by the urban 
community of Marseille Provence Metropolis, 
public water supply service and sanitation are of 
particular importance. They have an immediate 
and permanent impact on the health situation 
of the metropolitan territory. They make a vital 
contribution to the living conditions and activities 
of the population.


The mission of Marseille Provence Metropolis is 
more important today then ever, especially since 
we live in a place of the world where the climate is 
responsible for causing water shortage.


Until the late 19th century, Marseille had to settle 
for a poorly adapted water supply system from 
the Middle Ages that sometimes required using 
sea water or implementing severe consumption 
restrictions. People mostly prayed for rain… In 
1834 there was a particularly severe draught, 
followed by heavy rains causing the fl ood of the 
Huveaune and Jarret rivers. Polluted water led to a 
fi rst cholera epidemic. It was followed by a second, 
even deadlier epidemic.


And yet, we knew where to fi nd water at the time: 
in the Durance riverbed. Many projects had been 
thought of to bring water from the Arc or Huveaune 
rivers in the Hautes-Alpes, but lack of funds did 
not allow them to materialize. The 1834 epidemic 
and the Mayor’s determination at the time turned 
the construction of the Marseille canal into a 
question of life or death. Four more years and a law 
were necessary before Marseille was allowed to 
divide the Durance river. The engineer Montricher 
conceived the construction of the canal. It was a 
colossal work considering the structures to be built, 
the distance to cover, the available techniques 
in the mid 19th century, the necessary budget 
and the competition of the concomitant railway 
construction.


Siège du Conseil mondial de l’eau et ville d’accueil 
du 6e Forum, Marseille reste un exemple et un 
modèle, notamment pour les pays du pourtour 
méditerranéen confrontés à des problèmes d’ap-
provisionnement en eau, en quantité comme en 
qualité, et qui vont parfois en s’aggravant du fait 
de l’accroissement des populations et du réchauf-
fement climatique.


De toutes les compétences qu’exerce la communauté 
urbaine Marseille Provence Métropole, le service 
public de l’eau et celui de l’assainissement revêtent 
une importance tout à fait particulière. Ils ont 
un effet immédiat et permanent sur la situation 
sanitaire du territoire métropolitain. Ils contribuent 
d’une manière vitale aux conditions de vie et aux 
activités de la population.


Parce que nous vivons dans une région du monde 
où l’eau vient à manquer en raison du climat, la 
mission de Marseille Provence Métropole n’en est 
que plus essentielle.


Jusqu’à la fi n de la moitié du 19e siècle, Marseille a 
dû se contenter d’un système d’adduction qui datait 
du Moyen Age et qu’on avait, plutôt mal que bien, 
adapté aux besoins, quitte à utiliser parfois de l’eau 
de mer ou à instaurer des restrictions drastiques 
de consommation, et en priant surtout le ciel de 
se montrer généreux en précipitation… Survint, 
en 1834, une nouvelle sécheresse, mais particuliè-
rement sévère, suivie d’assez de pluie pour faire 
déborder l’Huveaune et le Jarret dont l’eau polluée 
favorisa une première épidémie de choléra chez 
les habitants qui la consommaient, bientôt suivie 
d’une seconde encore plus meurtrière.


L’eau, on savait pourtant où la trouver : dans le 
lit de la Durance. Les projets de canal amenant 
l’eau des Hautes-Alpes, celle de l’Arc ou même de 
l’Huveaune avaient été nombreux. L’impossibilité 
de les fi nancer en avait eu raison. L’épisode de 1834 
et la détermination du maire Consolat feront de la 
réalisation du canal de Marseille « une question de 
vie ou de mort ». Il fallut encore quatre ans et une 
loi pour que Marseille soit autorisée à diviser les 
eaux de la Durance. Et un chantier pharaonique 
avant de livrer le canal conçu par l’ingénieur 
Montricher, compte tenu des ouvrages à réaliser, 
de la distance à couvrir, des techniques disponibles 
au milieu du 19e siècle, du budget nécessaire et de 
la concurrence que faisait le chantier concomitant 
du chemin de fer.
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Président de Marseille Provence Métropole
President of Marseille Provence Métropole


Acqueduc de
Roquefavour


The Roquefavour 
aqueduct
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a été installé depuis. L’effort de la communauté 
urbaine s’est accru jusqu’à la mise en service de 
la Géolide, la plus grande station d’épuration 
entièrement enterrée en zone urbaine (à proximité 
du stade Vélodrome). À coté de cet équipement 
majeur, dimensionné pour traiter les eaux usées 
produites par 1,86 million d’habitants, une dizaine 
d’autres stations sont en service, dont celle toute 
récente d’Ensuès-la-Redonne, qui est la première 
du littoral méditerranéen à traiter la pollution bac-
tériologique et qui rejette des eaux de baignade !


La gestion et la maintenance des deux systèmes 
complémentaires font, dans 16 des 18 communes 
membres de Marseille Provence Métropole, l’objet 
depuis 1960 de plusieurs contrats de délégation 
de service public avec trois opérateurs du secteur 
privé, filiales des groupes Véolia et Suez. Le temps 
est venu de leur renouvellement. Sur le principe, 
le Conseil communautaire a voté en juillet 2011 
en faveur d’un nouvel affermage sur une durée 
qui variera de 10 à 15 ans selon les investisse-
ments à réaliser. Aux fins de simplification, il a été 
décidé de constituer un seul marché pour l’eau et 
trois pour l’assainissement. Il ne s’agit pas d’un 
quelconque choix idéologique. Le nôtre a été dicté 
par la situation des finances de la communauté 
urbaine : elle lui interdisait un passage en régie 
qui se traduirait par l’ajout à ses charges de la 
reprise des actifs et des investissements, ainsi 
que des personnels des sociétés fermières. À cela 
s’ajoutent des considérations d’ordre technique : 
la production et la distribution de l’eau potable 
de qualité supérieure, comme la collecte et le 
traitement des eaux usées, exigent un savoir-faire et 
une expérience que ne possède pas la collectivité. 


treatment plant, Géolide (close to the Velodrome 
stadium). Next to this major facility, sized to treat 
wastewater produced by 1,86 million inhabitants, 
ten other stations are operating, including the most 
recent one in Ensuès-la-Redonne. It is the first one 
on the Mediterranean coast to treat bacteriological 
pollution and release clean bathing water! 


The management and maintenance of these two 
complementary systems is, since 1960 and in 
16 of the 18 member municipalities of Marseille 
Provence Metropolis, under a public service 
delegation contract with three operators of the 
private sector who are subsidiaries of the Véolia and 
Suez groups. It is time for change. The community 
council voted on July 20th, 2011 in favour of a 
new lease for a 10 to 15 years period depending on 
the investments required. In order to make things 
simple, it was decided there should be one market 
for water and three for sanitation. It was not an 
ideological choice. Our choice was determined by 
the financial situation of the urban community. The 
latter could not allow any transition to the public 
sector, which would have implied taking over the 
assets and investments as well as some employees 
of the private sector operators. To all this should 
be added some technical considerations: the 
production and distribution of good quality 
drinking water and the collection and treatment of 
wastewater require a know-how and an experience 
that the community does not have. Nevertheless, 
the drawing up of specifications, the drafting of the 
contract and the monitoring of its implementation 
will receive particular attention.


Canal de
Provence


The Provence
Channel


L’arrivée de l’eau donna lieu à une mémorable fête 
et un palais, Longchamp, fut dressé en son honneur 
qui témoigne encore de l’urgence et de l’importance 
de cet équipement. Toujours en service, le canal de 
Marseille s’est vu adjoindre un renfort d’impor-
tance avec le canal de Provence. La ressource est 
ainsi doublement garantie et les réserves dispo-
nibles permettent trois semaines de consommation. 
Si on ajoute à ce dispositif très performant une 
qualité de l’eau au robinet unanimement reconnue 
et louée, on comprend que Marseille soit citée en 
exemple. 


Pour sa part, la communauté urbaine reste à la pointe 
de la technologie. Elle a réalisé sur la commune de 
Gémenos, qui gère en régie municipale sa propre 
ressource pour sa partie villageoise, une usine d’ul-
trafiltration par membranes qui retient toutes les 
matières en suspension dans l’eau, mais préserve 
les sels minéraux essentiels. Le procédé est bien 
plus fiable et performant que celui consistait précé-
demment à traiter l’eau brute par chloration.


En matière d’assainissement, le grand âge de 
Marseille 26 fois centenaire n’a longtemps pas été 
gage d’un équipement bien sensationnel. Jusqu’au 
19e siècle, quand ils existaient, les égouts se déver-
saient dans… le Vieux-Port, alors réputé pour les 
odeurs pestilentielles qui s’en dégageaient ! Ce 
n’est que dans la dernière décennie du siècle que 
fut entreprise la construction du tout-à-l’égout. Ce 
premier émissaire de 1896 est qualifié d’unitaire 
puisqu’il évacue par le même « tuyau » les eaux 
usées et les eaux de pluie. Un système séparatif 


A memorable party and the construction of the 
Longchamp Palace celebrated the arrival of 
water. To this day it still reflects the urgency and 
importance of this facility. The Marseille canal is 
still in use today and the Provence canal was added 
in support. Hence water supply is totally guaranteed 
and the available reserves allow for three weeks 
of consumption, which makes it a fully effective 
system. If we also mention the unanimously 
recognized quality of tap water, one can understand 
why Marseille is cited as an example.


The urban community, for its part, remains at 
the cutting edge of technology. In the village of 
Gemenos, where water is managed by public 
service for the municipality, the urban community 
built a factory with membrane ultra filtration. 
It retains all the suspended solids in water, but 
preserves the essential minerals. This process is 
much more efficient and reliable than the previous 
one that consisted in treating water by chlorinating.


In terms of sanitation, for a long time, the city of 
Marseille, despite its 26 centuries of existence, 
had not necessarily led to any astonishing system. 
Until the 19th century, sewage, when it existed, 
flowed into the Vieux-Port, which was known 
for its pungent smells! It is only at the end on the 
century that a proper sewage system was built. 
This first system, built in 1896, was a combined 
sewer. Wastewater and rainwater were carried in 
the same pipe. A split system was built since. The 
urban community has put a lot of effort in putting 
into operation the biggest underground wastewater 


Dossier « Forum Mondial de l’Eau »
Éditorial


File “World Water Forum”
Editorial
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Dossier « Forum Mondial de l’Eau »
Éditorial


File “World Water Forum”
Editorial


Pour autant, l’élaboration du cahier des charges, 
la rédaction du contrat et le suivi de son exécution 
vont faire l’objet d’une attention très particulière. 
Il s’agit d’obtenir des futurs opérateurs la garantie 
d’une qualité pérenne et équivalente à celle d’au-
jourd’hui de la ressource et le meilleur prix pour 
l’usager, et d’assurer un contrôle plus strict de la 
manière dont le contrat sera honoré.


À côté des eaux usées et des boues, auxquelles il faut 
appliquer un triple traitement physico-chimique 
et biologique, les eaux pluviales constituaient de 
réelles menaces d’inondation consécutive aux gros 
orages que connaît parfois notre climat. La montée 
des eaux est désormais anticipée par divers équipe-
ments de mesures et des bassins de rétention ont été 
et sont encore aménagés, tant en centre-ville que 
sur les hauteurs environnantes, afin de contenir le 
débit des cours d’eau.


L’idée de métropole fait aujourd’hui débat entre les 
communautés d’agglomération. Cette métropole 
qu’on peut qualifier de métropole des besoins et des 
moyens mis en commun pour mieux les satisfaire, 
elle existe déjà dans les faits et sans qu’on y trouve 
à redire semble-t-il, car le service de l’eau ne fait 
pas problème chez celles et ceux qui en bénéficient 
à un tarif inférieur à la moyenne nationale et avec 
une sécurité et une qualité qu’on leur envie.


Sait-on ainsi que le canal de Marseille, propriété 
de la communauté urbaine, fournit de l’eau à 36 
communes des Bouches-du-Rhône, mais pas à 
toutes celles de MPM ? Dans le cas de l’eau potable, 
plusieurs communes extérieures à la communauté 
urbaine, comme Aubagne, la Penne-sur-Huveaune 
ou les Pennes-Mirabeau font partie du contrat dit 
du périmètre avec Marseille, Septèmes et Allauch. 
Quant aux systèmes d’assainissement de notre 
communauté urbaine, ils collectent et transportent 
les effluents de quelque… 28 communes ! Notre 
station d’épuration de Marseille reçoit et traite les 
effluents de 10 communes extérieures à MPM, 
dont 9 sont membres de la communauté d’agglo-
mération du Pays d’Aubagne et de l’Étoile.


Eugène Caselli
Président de Marseille Provence Métropole


We want future operators to guarantee sustainable 
quality water, equal to today’s quality and at the 
best price for users. We also want to have a stricter 
control of the way the contract will be honoured.


In addition to wastewaters and mud requiring 
a physical, chemical and biological treatment, 
rainwater also represented a real threat of flooding 
after the heavy storms we are sometimes exposed 
to in our region. We can now anticipate the rising 
water levels thanks to different measurement 
equipments and retention basins have been and 
are still developed in city centres as well as in 
the surrounding heights in order to manage storm 
water runoff.


Currently, the idea of a metropolis is a debated 
issue amongst agglomerated communities. This 
metropolis, which can be seen as a metropolis 
of needs and means pooled to better satisfy the 
consumers, already exists in practice and no one 
seems to find fault with it as it ensures good quality 
water supply at a lower rate than the national rate.


Who knows that the Marseille canal, which 
belongs to the urban community, distributes water 
to 36 municipalities of the Bouches-du-Rhône 
department and not to all the municipalities of 
Marseille Provence Metropolis? In the case of 
drinking water, several municipalities outside the 
urban community, such as Aubagne, la Penne-
sur-Huveaune or les Pennes-Mirabeau are under 
contract with Marseille, Septèmes and Allauch. 
The sanitation systems of our urban community 
collect and convey the effluents of some… 28 
municipalities! Our water treatment plant in 
Marseille receives and treats the effluents of 10 
municipalities outside the Marseille Provence 
Metropolis, 9 of which are members of the 
agglomerated community of the Pays d’Aubagne 
et de l’Étoile.


Eugène Caselli
President of Marseille Provence Métropole


Réserve
du vallon Dol


The Valon Dol 
reserveStation de 


traitement des 
boues de Sormiou 


Sludge treatment 
plant of Sormiou
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Dossier « Forum mondial de l’eau »
Interview


File “World Water Forum”
Interview


une donnée d’entrée dans les futurs contrats de 
délégations de services. En fin 2013, ces 2 marchés 
distincts doivent être opérationnels pour que les 
futurs gestionnaires de nos ouvrages soient à même 
d’améliorer la qualité de l’eau distribuée ainsi que 
de l’eau épurée, au meilleur prix pour nos usagers, 
avec une connaissance totale de ses obligations.
L’Instit : Quels sont les risques que vous vous 
efforcez d’évaluer par rapport à ces différents 
schémas ?
JMM : La difficulté est que le périmètre 
des réseaux d’adduction, de distribution et 
d’assainissement de l’eau est supérieur au territoire 
MPM, nous distribuons et assainissons plus de 50 
collectivités voisines dans les Bouches du Rhône. 
Le territoire MPM est malheureusement trop étroit, 
si nous englobions les communes environnantes 
concernées, nous pourrions mener une action 
plus cohérente sur la gestion de l’eau dans son 
ensemble. À la différence de MPM l’eau n’a pas 
de frontière !


distributed and purified water at the best price for 
our users and to respect the list of requirements.
L’Instit: What are the risks that you endeavour to 
evaluate regarding these different master plans?
JMM: The challenge is that the area covered 
by the water supply, distribution and sanitation 
network is larger than the Marseille Provence 
Metropolis territory. We distribute and treat over 
50 neighbouring municipalities in the Bouches du 
Rhône department. The MPM is unfortunately too 
small. If we included the concerned neighbouring 
municipalities, we could have a more coherent plan 
of action in terms of water management in general. 
Unlike MPM, water has no boundaries!


L’Institutionnel : Pouvez-vous nous parler des 
enjeux de la desserte en eau pour l’ensemble de 
MPM ?
Jean-Marc MERTZ : Chacune des 18 communes 
qui composent l’entité de notre territoire fonctionne 
en mode individualisé de gestion de son eau 
potable et de son assainissement. Cette situation est 
l’héritage d’avant la création de notre collectivité. 
Nous arrivons maintenant au terme plus ou moins 
disparate de ces délégations de services. Notre 
obligation pour le futur est d’assurer une unicité 
de gestion à l’ensemble des communes à horizon 
31/12/2013. La première réflexion lancée concerne 
le mode de gestion, soit rester sur un système 
externalisé, soit « re-collectiviser ». Une analyse a 
été conduite sur les avantages et les inconvénients 
de ces 2 systèmes et la décision a été prise 
récemment de relancer une gestion externalisée. 
Nous sommes dans une démarche de protocole de 
fin de contrat avec les sociétés délégataires dont 
la principale est la Société des Eaux de Marseille. 
De ce fait pour relancer une consultation globale 
nous nous imposons une maîtrise quasi parfaite des 
données patrimoniales, des systèmes de gestion, 
et des ressources humaines affectées afin d’établir 
un cahier des charges très complet qui s’appuiera 
également sur un schéma directeur de l’eau potable.
L’Instit : À quoi correspond ce schéma directeur ?
JMM : Il est le fruit du travail des services sur 
l’amélioration de la sécurisation des réseaux. Par 
exemple, Marseille dispose de la double adduction 
d’eau brute, issue de la Durance et du Verdon, et 
la même démarche est faite sur la production et la 
distribution d’eau potable pour nos usagers afin de 
minimiser les risques si une canalisation ou une 
usine de production était momentanément hors 
service. Notre volonté est d’étendre ce système 
aux 18 communes de la communauté urbaine. De 
la même manière, nous travaillons sur un schéma 
directeur pour le réseau d’assainissement unitaire 
qui recueille à la fois les eaux usées et pluviales. 
Notre usine d’épuration doit pouvoir s’adapter à 
un débit différent selon un temps sec ou pluvieux. 
En 2012, nous souhaitons que le schéma de 
l’eau potable et celui de l’assainissement soient 


L’Institutionnel: Could you tell us about the water 
supply challenges concerning the entire Marseille 
Provence Metropolis?
Jean-Marc MERTZ: Our territory is composed 
of 18 municipalities that all have individualized 
modes of operation for the management of their 
drinking water and sanitation. This situation dates 
back to before the creation of our community. Our 
obligation for the future is to secure a unity of 
management for all the municipalities by the 31st 
of December 2013. The first reflection we launched 
dealt with choosing the management model. We 
could remain with an externalized system or re-
collectivise. The pros and cons of both systems 
were analysed and the decision was recently taken 
to re-launch externalised management. We are 
currently in a termination protocol of our contract 
with delegated companies, the main one being the 
Société des Eaux de Marseille. Hence, to issue an 
invitation to tender, we want to master the property 
rights, the management systems and the available 
human resources in order to make a complete list of 
requirements that will also rely on a drinking water 
master plan.
L’Instit: Where does this master plan come from?
JMM: It is the outcome of our services’ work on the 
improvement and risk management of networks. 
For example, Marseille has a dual raw water 
conveyance system coming from the Durance and 
the Verdon. The same approach is adopted for the 
production and distribution of drinking water to our 
users, we can thus minimize the risks in case a pipe 
or production facility becomes temporarily out of 
service. Our aim is to extend this system to the 18 
municipalities of the urban community. We are also 
working on a master plan for the combined sewer 
network that collects both wastewater and rain 
water. Our water treatment plant needs to adjust to 
different flows depending on whether the weather 
is dry or wet. In 2012, we want the master plan 
for drinking water and sanitation to be a required 
input in future contracts with respect to outsourcing 
services. By the end of 2013, these distinct markets 
should be operational in order to allow the future 
managers of our system to improve the quality of 


Jean-Marc MERTZ
Directeur Général Adjoint des Services Urbains 
de Proximité de la CuMPM


Assistant General Manager of the Local Urban 
Services of the Marseille Provence Metropolis Urban 
Community
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Dossier « Forum mondial de l’eau »
Interview


File “World Water Forum”
Interview


nous permet de mesurer la différence entre ce qui 
est produit et ce qui est distribué. Nous avons un 
programme de renouvellement des installations 
fait par notre délégataire actuel avec la rédaction 
des rapports annuels qui mettent en évidence les 
« défaillances » du réseau. Nous réfléchissons, 
dans le cadre des futurs contrats, à optimiser le 
renouvellement progressif par rapport à la qualité 
des matériaux, leur durée de vie, le risque de fuites, 
l’objectif étant de trouver l’équilibre entre le bon 
fonctionnement et le risque de rupture. C’est le 
souci et le travail permanent mené au sein de nos 
services.
L’Instit : Y a-t-il une réflexion préparatoire par 
rapport à l’extension d’Euromed ?
JMM : Il faut savoir que le pluvial est une 
compétence de la commune qui a délégué la 
gestion à la Communauté urbaine. Il y a un lien très 
important entre l’assainissement des eaux usées 
et les eaux de pluie cela nécessite une logique 
technique très complexe. Un travail considérable a 
été mené  à la fois sur les espaces liés à Euromed, 
mais aussi sur le recalibrage  du ruisseau des 
Aygalades, il permettra une évacuation plus rapide 
de l’eau vers la mer et les bassins de rétention. 
C’est en fait un aménagement urbain adapté et la 
perméabilisation des surfaces qui doivent permettre 
une meilleure gestion des eaux.
L’Instit : Le citoyen pourra t-il profiter de ces 
nouveaux aménagements comme espace de 
promenade ?
JMM : On se doit de lier ces deux aspects, 
promenade et évacuation des eaux. On l’a d’ailleurs 
fait le long de l’Huveaune en recalibrant le côté 
mer tout en réalisant à une vaste promenade pour 
les citoyens.
L’Instit : L’expérience de vos réflexions peut-
elle inspirer la nouvelle commission du Forum 
« Racines et Citoyenneté » ?
JMM : À titre d’exemple, nos réseaux d’adduction 
d’eau brute ont été construits il y a 150 ans environ 
et aujourd’hui certaines branches ne servent plus 
et n’ont économiquement plus aucun usage. La 
logique aurait été de couvrir tous ces canaux pour 
éliminer les risques, mais les réflexions en cours, 
nous engagent à maintenir ces canalisations pour 
conserver cet espace utile et familier à la population. 
Nous sommes à la recherche d’équilibre entre la 
gestion des risques, et la bonne gestion technique 
de nos ouvrages afin de les rendre accessibles pour 
le bien-être de tous. Le citoyen doit être conscient 
de ce gain.
L’Instit : Qu’attendez-vous de ce Forum ?
JMM : Notre souhait est de montrer notre savoir-
faire en intervenant dans des tables rondes et en 
organisant des visites avec nos techniciens. Nos 
services sont actuellement focalisés sur un objectif 
de finalisation de notre système de gestion pour fin 
2013, c’est un processus très lourd qui ne laisse pas 
de place à l’erreur. Quand notre objectif sera atteint, 
nous serons à même de conseiller et de proposer 
ces démarches au service d’autres collectivités 
françaises ou étrangères.


L’Instit: Is there a preliminary reflexion concerning 
the extension of the Euromed project?
JMM: It should be reminded that the storm drainage 
system falls under the municipality’s authority but 
was delegated to the urban community. Both the 
treatment of wastewaters and rainwater require 
a very complex technical process. A lot of work 
was conducted both on the Euromed territories 
and on the re-calibration of the Aygalades stream, 
which will allow rapid water evacuation towards 
the sea and the retention basins. In the end, our 
urban planning is adapted to the nature of the land 
surfaces that must allow a better management of 
waters.
L’Instit: Will this urban planning allow citizens to 
benefit from new walking areas?
JMM: These two aspects, walkways and water 
drainage, should be linked. That is what we did 
along the Huveaune river. We recalibrated it and 
developed a long walkway along its banks.
L’Instit: Can your experience inspire the Forum’s 
new commission “Roots and citizenship”?
JMM: As an example, our raw water system was 
built around 150 years ago and nowadays some 
branches are no longer of any use. Logically, we 
should have covered up these channels to eliminate 
any risk but current reflections commit us to keep 
them in order to preserve a space that is both useful 
and familiar to the population. We are looking for 
the right balance between risk management and the 
adequate technical management of our installations 
in order to make them accessible for all. People 
should be aware of this advantage.
L’Instit: What do you expect from this Forum?
JMM: We hope to show our know-how through 
our participation to round table conferences and by 
organising visits with our technicians. Our services 
are currently working to finalize our management 
system by the end of 2013. It is a very demanding 
process and there is no room for error. When we 
will have met our objective, we will be in a position 
to give advise and suggest such measures to other 
French or foreign communities.


L’Instit : Comment réagissent justement les 
communes environnantes de MPM ?
JMM : Elles sont dans la même logique puisqu’elles 
sont en train de renouveler leur mode de gestion. 
Nous avons les mêmes objectifs sur la qualité de 
l’eau et sur la sécurisation des installations, notre 
travail est basé sur des actions coordonnées même 
si certains choix (montage ou technique) sont 
différents.
L’Instit : Durant le Forum, ce travail fait avec 
d’autres communes peut-il être un exemple de 
concertation ?
JMM : Il me semble que cette rencontre 
internationale pourrait être un tremplin pour 
ce genre de démarches. Il est certain qu’en 
règle générale il faut chercher une entente entre 
techniciens et alimenter en réflexion chacun de nos 
responsables politiques. La tâche semble difficile 
mais nous avons notre expérience pour convaincre.
En ce sens le débat pour le Forum sera ouvert et 
fructueux.
L’Instit : Y a-t-il des avancées liées aux nouvelles 
technologies par rapport à aux équipements ?
JMM : Il y a des indicateurs assez classiques qui 
nous permettent de suivre et d’évaluer la qualité 
d’un réseau, dont par exemple le rendement. Il 


L’Instit: Precisely, how do the neighbouring 
municipalities of MPM react?
JMM: They follow the same logic since they are 
renewing their management system. We share the 
same objectives regarding the quality of water 
and the risk management of facilities. Our work is 
based on coordinated actions even if some choices 
in assembly methods and technique differ.
L’Instit: Can the work done together with other 
municipalities be seen as a consultation example 
during the forum?
JMM: I think this international forum could be a 
stepping stone for such actions. Generally speaking, 
it is obviously preferable to look for an agreement 
between technicians and to stimulate reflexion 
with each one of our politicians. The task seems 
challenging but our experience will be convincing. 
In view of all this the debate during the Forum will 
no doubt be open and fruitful.
L’Instit: Are there any technological advances 
regarding the facilities?
JMM: There are classic indicators to follow and 
evaluate the quality of a network, such as its 
efficiency. It allows us to measure the difference 
between what is produced and what is distributed. 
Our current delegatee has set up a facilities renewal 
programme and drafted annual reports highlighting 
the failures of the network. We are thinking, for our 
future contracts, about how to optimize a gradual 
renewal of the quality of materials, their lifetime 
and the leak risk. The idea being that we need to 
find the balance between a smooth running network 
and a breakage risk. It is our main preoccupation 
and it guides the permanent work carried out within 
our services.
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L’institutionnel : Le 6e Forum Mondial de l’Eau 
s’intitule le « Temps des Solutions », qu’est-ce que 
cela vous inspire ?
Hervé MADIEC : Cela correspond parfaitement à 
la logique du groupe SUEZ ENVIRONNEMENT 
car nous apportons des réponses opérationnelles, 
des solutions de gestion des services d’eau et d’as-
sainissement de proximité sur les cinq continents. 
Comment peut-on innover et comment peut-on 
transférer ces innovations à ceux qui en ont besoin ? 
D’abord il faut réinventer et imaginer le futur de 
l’eau et changer la façon de travailler ensemble, 
le cadre contractuel mais aussi faire évoluer le 
mode de gouvernance. Ce point est extrêmement 
fort pour la Lyonnaise des Eaux car nous avons 
un programme qui s’appelle « le Contrat pour la 
Santé de l’Eau » dont un des grands piliers est la 
gouvernance sans oublier notre cœur de métier 
que sont « les innovations techniques ». Ensuite 
vient le temps de la faisabilité et du transfert de 
savoir technique, de la connaissance. À Alger par 
exemple, la SEEAL, la Société Publique chargée 
des Eaux et de l’Assainissement d’Alger en parte-
nariat avec Suez Environnement se sont associés 
avec l’ambition de fournir aux algérois des services 
d’eau et d’assainissement équivalent aux référen-
tiels internationaux. Aujourd’hui, grâce au travail 
conjugué des deux partenaires, 100% de l’eau 
distribuée est potable et disponible 24 H sur 24 et 
7 jours sur 7 contre seulement 8% en 2006. 53% 
de la population algéroise est désormais raccordée 
à un service d’assainissement contre 6% en 2006. 
La mise en place d’un mode contractuel original 
dans lequel on apporte en plus d’une assistance 
technique, la formation aux outils de gestion à la 
collectivité, c’est une garantie de transfert de notre 
savoir-faire qui fonctionne véritablement.
L’Instit : Pourquoi 100 ans d’écart entre le travail 
de Maximin CONSOLAT et la création de la station 
d’épuration en 1971 ?
HM : Beaucoup d’initiatives ont été menées sur 
Marseille. Mais durant une centaine d’années nous 
étions sur des modèles hygiénistes, on considérait 
qu’une bonne pollution était une pollution qu’on 
envoyait loin des centres ville. 


L’institutionnel: What does the title of the Forum, 
“Time for solutions”, inspire you?
Hervé MADIEC: It reflects the logic of the SUEZ 
ENVIRONNEMENT Group because we bring 
operational solutions, solutions regarding the 
management of water and local sanitation services 
to the five continents. How can we innovate and 
transfer these innovations to those who need it? 
Firstly, we need to reinvent and imagine the future 
of water and change our way of working together. 
We also need to change people’s attitude to 
governance. This point is of particular importance 
for the Lyonnaise des Eaux because we have a 
programme called “Contract for the preservation of 
water”. One of the main pillars of this programme is 
governance, not to mention “technical innovations”, 
one of our core competencies. Then will come 
the time for feasibility and technical knowledge 
transfer. In Algiers, for example, the SEEAL, 
public company managing water and sanitation in 
Algiers, in partnership with Suez Environnement, 
has the ambition to reach international standards 
in terms of water and sanitation services for the 
people in Algiers. Today, thanks to the joint work 
of both partners, 100% of the supplied water is 
drinking water and it is available 24/7 compared to 
only 8% in 2006. 53% of the population in Algiers 
is now connected to a sewage system compared to 
only 6% in 2006. We set up an original contractual 
agreement whereby we provide for technical 
assistance as well as training focused on the 
management tools. It is a way to secure the transfer 
of our know-how that really works.
L’Instit: Why has there been a 100 year gap 
between Maximin CONSOLAT’s work and the 
creation of the treatment plant in 1971?
HM: Many initiatives have been launched in 
Marseille. But during a century we used to follow 
hygienist models. It was considered that good 
pollution was pollution that was moved out of city 
centres. Once the city had been cleaned up and 
protected from floods, we realised we had only 
displaced part of the problem. Nowadays, it is 
essential to take aquatic and marine environments 
into account to preserve their biodiversity. We are 
no longer coping with the restricted area of a city 
but with a territory such as the City / the Coast / the 
Bay. It is the great water cycle in some ways.


Hervé MADIEC
Président de la SERAM 
Directeur Lyonnaise des Eaux Provence


President of the SERAM 
Director of the “Lyonnaise des Eaux Provence”.


L’HOMME A TOUJOURS 
EU BESOIN DE L’EAU. 


AUJOURD’HUI, 
C’EST L’EAU QUI A BESOIN 


DE L’HOMME.
Tous, nous sommes responsables d’une eau  


devenue fragile. Si les comportements doivent évoluer,  
c’est par l’innovation que l’on gagnera en efficacité.  


Lyonnaise des Eaux s’engage à apporter  
des solutions nouvelles pour restaurer le bon état  


écologique de l’eau et permettre à tous les usagers  
(agriculteurs, industriels, consommateurs,…)  


de protéger et d’économiser l’eau.


LYONNAISE DES EAUX LANCE
LE CONTRAT POUR LA SANTÉ DE L’EAU. 


www.contratpourlasantedeleau.fr
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partagée ; le principe de ce type de contrat repose 
sur le partage des risques et des bénéfices, c’est un 
partenariat contractuel de long terme ou chacun 
travaille ensemble dans une relation de confiance 
pour un objectif commun. En méditerranée, à 
Alger par exemple, des engagements forts des deux 
partenaires sont contractualisés et par conséquent 
l’autorité publique est très impliquée dans le 
pilotage du contrat.


L’Instit : Pensez-vous que durant le Forum une 
solution « confortable » pour la gestion et de la 
préservation de la ressource sera mise en exergue ?
HM : Dans le cadre de sa politique de 
Développement Durable, notre groupe a pris des 
engagements pour « Lutter contre le gaspillage 
de l’eau », en améliorant le taux de rendement  


HM: Within the Framework of its Sustainable 
Development Policy, our group has made some 
commitments to “Fight against water waste” by 
improving the efficiency ratio of the drinking water 
distribution networks we manage. We developed a 
technological know-how in order to put forward a 
global offer, to the communities, for the property 
management of water networks combining a 
diagnosis and a real-time control of leaks and 
consumptions. In the future, cities and their 
inhabitants will have to become water-wise and 
will give more space to water in public or private 
living spaces. Regarding sanitation, there is a 
solution for the city of the future and the circulation 
of water in it. It should integrating urban planning 
and development. It will be interesting in the future 
to find ways to slow down the rate of flow of urban  


Dossier « Forum mondial de l’eau »
Communiq’Interview


File “World Water Forum”
Com’Interview


Une fois la ville assainie et protégée contre les inon-
dations, on s’est aperçu qu’on avait déplacé une 
partie du problème. De nos jours, il est primordial 
de prendre en compte les milieux aquatiques et 
marins qui reçoivent ces eaux pour en préserver 
la biodiversité. On n’est plus uniquement dans le 
périmètre restrictif d’une « Ville » mais plutôt à 
l’échelle d’un territoire comme la Ville/ le Littoral 
/ la Baie ; c’est en quelque sorte le grand cycle de 
l’eau.
L’Instit : Cette initiative a mobilisé beaucoup 
d’argent pour les collectivités, pensez-vous que la 
solution du PPP peut-être envisagée ?
HM : Le Partenariat Privé/Public peut est une 
réponse contractuelle possible pour répondre aux 
enjeux sur le territoire de Marseille Provence 
Métropole. C’est à la collectivité délégante et aux 
élus de décider. Suez Environnement accompa-
gnera la collectivité dans ses choix pour répondre à 
ses attentes au niveau local. 
L’Instit : A-t-on des exemples de PPP à 
l’international ?
HM : Nos contrats s’adaptent aux besoins et aux 
attentes du client. Depuis des années à l’interna-
tional SUEZ ENVIRONNEMENT adapte les 
contrats aux besoins et aux problématiques locales 
en partenariat avec les autorités publiques locales. 
Par exemple, en Australie, le modèle contractuel 
de l’alliance est basé sur une approche très colla-
borative entre le partenaire public et l’opérateur 
privé pour plus de transparence et de responsabilité 


L’Instit: This initiative has raised a lot of money for 
the communities. Do you believe the PPP solution 
could be considered?
HM: The Private/Public Partnership can be a 
contractual response facing the challenges on the 
Marseille Provence metropolis territory. It is to the 
delegating authority and the councillors to decide. 
Suez Environnement will support the community 
in its choices in order to respond to its expectations 
at a local level.
L’Instit: Are there any PPP examples abroad?
HM: Our contracts adapt to the needs and 
expectations of the customer. For many years SUEZ 
ENVIRONNEMENT has been adapting contracts 
to local needs and issues abroad, in partnership 
with local public authorities. For example, in 
Australia, the contractual model of the alliance is 
based on a very collaborative approach between 
the public partner and the private operator, leading 
to extra transparency and shared responsibilities. 
The principle of this kind of contract relies on 
the sharing of risks and profits, it is a long term 
contractual partnership where everyone works 
together towards a shared objective. In Algeria for 
example, strong commitments from both partners 
are formalised with a contract, hence the public 
authority is strongly involved in the contract 
monitoring.
L’Instit: Do you believe that a “comfortable” 
solution for the management and preservation of 
the resource will be highlighted during the Forum?
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agents at work
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L’Instit : Pensez-vous que ces solutions seront 
abordées dans le cadre des différentes commissions 
du Forum ?
HM : Le Forum constitue un espace de dialogue 
et d’échanges pour toutes les parties prenantes 
internationales du secteur de l’eau (autorités, 
politiques, associations, ONG) et dont l’ambition 
est de trouver des solutions ancrées dans la réalité. 
L’Instit : Ne faudrait-il pas sensibiliser le citoyen 
à l’importance de la rétention et de l’utilisation de 
cette eau pluviale ?
HM : Je crois beaucoup en la valeur de l’exemple. 
Il faut favoriser la création de quartiers HQE 
pour que le citoyen bénéfice des bienfaits de ces 
solutions. 


L’Instit: Can we introduce a point regarding 
this vision in the framework of the Local Urban 
Planning?
HM: We are talking about “Time for change”, let’s 
take a look at some cities in the North of Europe 
that have done it and now design their urban 
planning using such rules. Solutions exist and they 
allow for a huge amount of creativity. It is up to us 
to find local solutions adapted to Marseille and its 
metropolis.
L’Instit: Do you believe such solutions will be 
tackled within the different commissions of the 
Forum?
HM: The Forum is a space for dialogue and 
exchange between the international players in the 
field of water (authorities, politics, associations, 
NGOs). Their ambition is to find solutions anchored 
in reality.
L’Instit: Should we not raise people’s awareness 
regarding the importance of retention and use of 
rainwater?
HM: I strongly believe in the value of examples. 
It is important to encourage the creation of “High 
Quality Environment” areas so that people may 
benefit from these solutions.


Dossier « Forum mondial de l’eau »
Communiq’Interview


File “World Water Forum”
Com’Interview


stormwater. Concretely, let’s imagine in case of 
rain our developed urban rivers and porous roads 
that would allow the slowdown of stormwater 
evacuation. It is the responsibility of all the players 
involved to contribute to the building of a town 
planning that is respectful of water. In Marseille we 
have three urban rivers, the Jarret, the Huveaune 
and the Aygalades stream, in the future they could 
all become places for leisure activities and make up 
the green lung of our city. We need to integrate the 
green infrastructure idea to improve people’s living 
conditions and to manage water in an innovative 
way in the cities of the future.
L’Instit: Doesn’t the Euromed 2 include a green 
infrastructure?
HM: Absolutely. We wish to work with Euromed 
in order to use rainwater from this area and create 
an urban river for the inhabitants.
L’Instit: What are the obstacles preventing the 
development of such realizations of a new kind? 
HM: It is crucial to work across disciplines with all 
the concerned services: communities, councillors, 
urban architects and urban space planners in order 
to develop together a global vision of the role of 
water in the cities of the future.


des réseaux d’eau potable que nous gérons. Nous 
avons développé un savoir-faire technologique 
pour proposer aux collectivités une offre globale de 
gestion patrimoniale des réseaux d’eau combinant 
un diagnostic et un contrôle en temps réel des fuites 
et des consommations. La ville de demain et ses 
habitants devra être plus économes en eau et feront 
une plus grande place à cette eau dans les lieux de 
vie, qu’ils soient publics ou privés. En assainis-
sement, une solution d’avenir concerne toute la 
réflexion sur la ville de demain et la circulation de 
l’eau dans celle-ci en ingérant l’aménagement et le 
développement urbain. Demain il est intéressant 
de trouver des moyens de ralentir les flux et les 
débits des eaux pluviales urbaines. Concrètement, 
imaginons nos rivières urbaines aménagées, des 
chaussées poreuses en cas de pluie qui permettent 
de ralentir l’évacuation des eaux pluviales. La 
responsabilité de chaque partie prenante est de 
contribuer à un urbanisme respectueux de l’eau. 
A Marseille, nous avons trois rivières urbaines, 
le Jarret, l’Huveaune et le ruisseau des Aygalades 
qui peuvent demain devenir des lieux de loisirs 
et d’agréments et constitueraient « les poumons 
verts » de notre ville. Il faut intégrer la notion de 
« Trame Verte » pour l’amélioration de la qualité de 
vie des citoyens et gérer l’eau de manière innovante 
dans les villes de demain.
L’Instit : Le projet Euromed 2 n’intègre t-il pas une 
trame verte ?
HM : Tout à fait. Nous souhaitons travailler 
avec Euromed afin d’utiliser les eaux pluviales 
qui tombent sur cette zone pour créer une rivière 
urbaine à la disposition des citoyens. 
L’Instit : Quelles sont les difficultés pour mettre en 
place ces réalisations d’un nouveau genre ?
HM : Ce qui est primordial, c’est de pouvoir 
travailler transversalement avec tous les services 
concernés : collectivités, élus, architectures 
urbains, aménageurs pour construire ensemble une 
vision globale sur le rôle de l’eau dans la ville de 
demain.
L’Instit : Dans le cadre du Plan Local d’Urba-
nisme : peut-on introduire une notion concernant 
cette vision ?
HM : On parle du temps des solutions, allons donc 
voir certaines villes du Nord de l’Europe qui l’on 
fait et qui ne conçoivent leur développement urbain 
qu’au travers de ces règles. Les solutions existent, 
elles permettent énormément de créativité, à nous 
de réfléchir à des solutions de proximité adaptées 
pour Marseille et sa métropole.
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À vos côtés DANs LEs MétIERs DE L’EAU
Adduction d’Eau – Gestions des Eaux Pluviales
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Assaisinissement
Adduction d’eau
Réseaux secs
Terrassement et voirie
Aménagement urbain
Outillage et signalisation


POINT.P Travaux Publics 
VITROLLES
GÉMENOS


www.pointp-tp.fr
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Partenaire des professionnels 
du bâtiment et des travaux publics


Au centre de vos achats


•  Le service et le conseil de spécialistes


• Plomberie
• Produits métallurgiques
• Zinc, Matériaux de couverture
•  Équipements de Protection Individuelle
•  Chauffage, sanitaire, 


robinetterie industrielle


• Quincaillerie, Outillage
•  Fournitures industrielles et bâtiment
• Gaz industriels Air Liquide
• Plastiques industriels
• Plastiques Bâtiments
• Arrosage, Piscine, Fontaine


     MARSEILLE
45, avenue des Aygalades


B.P. 67
13315 MARSEILLE Cedex 15


• Tél. : 04 95 05 58 58
• Fax : 04 95 05 58 00


       FOS-SUR-MER
Z.I. La Feuillane
Secteur 84 Nord


13270 FOS-SUR-MER
• Tél. : 04 42 11 33 44
• Fax : 04 42 05 52 81


      ISTRES
Z.I. - 3, avenue du Tubé


13800 ISTRES
• Tél. : 04 42 55 99 71
• Fax : 04 42 55 99 43


      MANOSQUE 
Z.I Saint-Joseph


04100 MANOSQUE
• Tél. : 04 92 70 04 19


• Fax : 04 04 84 88 19 73


Vos partenaires sur la région 
      AUBAGNE


222, avenue des Caniers
Z.I. des Paluds II 


13685 AUBAGNE Cedex
• Tél. : 04 42 82 44 10
• Fax : 04 42 82 44 12


www.dc-paca.com
S.A.S. au capital de 7 690 995 Euros -  425 009 214 R.C.S. TOULON - Code APE 4672Z


P r o l i a n s ,  l e s  m u l t i s p é c i a l i s t e s  d e  D e s c o u r s  &  C a b a u d


Née d’une entreprise familiale française en 
1987,  S.I.D.E. Industrie s’est toujours efforcé 
de proposer des solutions non-conformistes 
et innovantes dans le domaine du Pompage 
des fluides difficiles.


Basé sur une expertise pragmatique de 
terrain et une approche de réel partenaire, le 
développement de nos produits est le fruit de 
25 années de recherche et de prise en compte 
des soucis quotidiens des utilisateurs et des 
concepteurs, pour parvenir à proposer des 
solutions simples et complètes à la fois. 


Autour du Pompage en ligne Directe DIP 
Système™ (pour rappel il est le système 
permettant de s’affranchir des inconvénients 
liés aux postes de relevage classiques et 
aux volumes de rétentions c-à-d, du gaz 
dangereux H2S, des odeurs, des amas de 
sables de graisses, de la corrosion des équi-
pements de l’érosion des ouvrages, l’encras-
sement des flotteurs, la sécurité d’accès…).


Side présente d’autres innovations, toujours 
plus respectueuses de l’environnement, de la 
sécurité et de vos investissements, à l’heure 
du global et du jetable, nos équipes sont 
toutes à pied d’œuvre pour vous proposer 
des solutions économiques, durables et 
évolutives. Le système individuel DomoDIP, 
les électropompes PM, la mesure de débit 
diphasique sans longueurs droites, sont 
quelques exemples.


Inédit : La gamme de stations de relevage 
en ligne prêtes à brancher SIDINOX (de 1.5 
à 55kW entièrement recyclable en acier inox. 
SIDINOX est prêt à être installé et raccordé de 
manière simple et rapide.) Tous ces produits 
sont fabriqués et testés individuellement, 
comme le DIP Système™, sur notre site 
français de Villemer (77). 


Tous les produits et procédés sont à la fois 
des innovations mais déjà des standards en 
service depuis plusieurs années dans de 
nombreuses applications en France et en 
Europe. 


Les évolutions constantes apportées à 
l’ensemble de nos produits sont nombreuses 
(nouveaux corps, sonde revêtue, autoréglage, 
nouvelle commande électrique...)


LE NOUVEAU SERVICE : OmniDIPTM


La Web-Assistance Technique


Avec OmniDIPTM ce sont désormais vos 
stations de pompage DIP qui vous rendent 
compte de leur fonctionnement, où qu’elles 
se trouvent*. Et nous veillons à distance à ce 
qu’elles vous donnent le meilleur pompage 
pour le minimum de frais et d’énergie tout 
au long de leur cycle de vie. La prise en main 
sécurisée à distance et la visualisation de 
toutes les mesures est disponible 24h/24, 
365j/an.


Nous vous accompagnons ainsi de la 
conception à la mise en route de vos 
stations, en passant par l’assistance active et 
préventive permanente : La technologie et les 
économies du pompage en ligne directe DIP 
en toute simplicité avec OmniDIPTM. 
* sous réserve de couverture GSM-GPRS
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L’institutionnel : Parlez nous de l’aventure 
ECO-MED et de votre lien à l’eau et à la nature.
Julien VIGLIONE : J’ai commencé à effleurer 
l’ingénierie de l’eau dans les cours d’agriculture 
que je suivais à L’ISARA de Lyon. Fin des années 
90, c’est avec 3 collègues de Fac que l’aventure 
ECO-MED (Écologie et Médiation) a débuté. Nous 
étions de jeunes passionnés, avec un besoin de 
liberté et nous poursuivions un même but : Préserver 
la biodiversité provençale dans un contexte urbain 
et industriel de première importance. Très tôt nous 
nous sommes sentis investis d’une vraie respon-
sabilité ! À cette époque déjà, nous évoquions la 
trame grise que nous apparentions à l’homme 
indissociable de la trame bleue qui est l’eau des 
Alpes et de la Mer et de la trame verte, celle des 
collines. Pour nous, ces trames sont la matrice 
entre l’homme qui s’émancipe et la nature avec 
laquelle nous devons composer. Aujourd’hui au 
sein d’ECO-MED, nous sommes avant tout des 
réducteurs d’impact et des diagnosticiens, nous 
étudions la faune, la flore, le milieu naturel et son 
fonctionnement complexe. L’eau n’est pas notre 
mission dominante mais elle est la base de toute 
histoire naturelle et revêt, en Provence, des formes 
très diverses qui abritent une faune et une flore très 
particulières.
L’instit. : Justement que vous inspire l’eau ?
JV : Nous sommes la région la plus aride de France 
et l’une des plus arides d’Europe Occidentale. 
La station météo des calanques affiche parmi les 
plus basses données de précipitations. Quand on 
est écologue, on apprend à lire les paysages et en 
tirer des messages biologiques et écologiques. 
Il faut savoir que dans un territoire comme les 
calanques, nous ne sommes pas dans une histoire 
d’eau apparente mais dans une histoire de nappes 
souterraines, comme l’ont souvent exprimé de 
grands auteurs comme Pagnol et Giono dans leurs 
œuvres. On a peu de mal à comprendre que dans 
un tel contexte de rareté de la ressource en eau, et 
notamment en eau de surface, la nature s’est spé-
cialisée pour résister à la sécheresse et aux vents 
asséchants.


Julien Viglione
Fondateur et directeur général ECO-MED
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Dossier « Forum mondial de l’eau »
Communiq’Interview


File “World Water Forum”
Com’Interview
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L’instit. : Vous développez votre action à travers 
toute la Méditerranée. Pourquoi cette récente 
entrée en Languedoc-Roussillon après plus de 10 
années de services autour de la cité phocéenne et 
des incursions plus lointaines entre Maghreb et 
Moyen-Orient ?
JV : Pour ce qui est de la protection de la nature 
aujourd’hui, nous avons un différentiel énorme 
entre le Languedoc-Roussillon, où il y a une 
prépondérance de bureaux d’études en écologies 
et environnement par rapport à PACA, où l’on 
consomme de l’espace naturel depuis longtemps 
et où on s’étale urbainement et industriellement en 
ayant trop négligé l’importance des trames vertes 
et bleues. ECO-MED est arrivé fin 90 en quasi 
« terra incognita ». Nous étions parmi les premiers 
à offrir un service d’inventaire et d’analyses des 
écosystèmes alors qu’une Loi de protection de la 
nature datait, elle, de 1976. Pourtant, nous avons 
les mêmes problèmes des deux côtés du Rhône 
pour la gestion de l’eau et il est nécessaire et urgent 
d’avoir une cohésion.


L’instit. : Que peut apporter le Forum ?
JV : Avant tout une reconnaissance ! Je pense que 
bientôt le pétrole sera le 2e problème du monde. 
L’eau, c’est la vie ; le pétrole, c’est le commerce. 
C’est d’autant plus valorisant que ce Forum se 
fasse dans une région où on ne manque pas d’eau, 
cela montre une vraie prise de conscience, une 
sensibilisation et un débat d’idées. D’ailleurs, 
l’initiative de Martine VASSAL « Racines et 
Citoyenneté » est remarquable et traduit un vrai 
message d’exemplarité.
L’instit. : Votre enthousiasme est-il partagé ?
JV : Pas toujours, mais j’ai appris à transmettre ce 
discours presque mystique et très terre à terre. Le 
problème doit être traité et non contourné, il y a 
des solutions pour les sociétés qui ont la volonté de 
bien faire, il y en a de plus en plus, car les maîtres 
d’ouvrages nous incluent dans une réflexion mul-
timodale où toutes les composantes vitales sont 
prises en compte, c’est ce que nous nous évertuons 
à développer chez ECO-MED.


L’instit. : Comment se situe l’eau dans vos études 
et comment aborde-t-on sa problématique chez 
ECO-MED ?
JV : Il faut d’abord savoir de quelles natures sont 
les projets que nous étudions. Nous nous sommes 
souvent positionnés sur des projets de carrières, 
canalisations, lignes THT, centrales solaires, 
éoliennes, routes, urbanisations et globalement 
tous les projets qui nécessitent une autorisation 
d’exploiter. On étudie d’abord et avant tout la 
façon dont un projet s’insère dans un équilibre 
de la nature. Avant qu’il soit intégrable dans 
un écosystème, on diagnostique les impacts en 
milieu terrestre et aquatique. L’eau représente 
véritablement le métronome de nos écosystèmes. 
Il y a une déconnexion entre l’eau « élément de 
l’écosystème » et l’eau « gérée ». L’Agence de 
l’Eau qui assure notre gouvernance, a beaucoup 
travaillé pour établir des standards, des méthodes 
et un « état des lieux » des zones humides sur nos 
territoires par bassin versant.
L’instit. : Vous me parlez de l’eau tel un philosophe, 
avez-vous la même indépendance ?
JV : En écologie appliquée nous devons rester loin 
des lobbies qu’ils soient politiques, industriels ou 
scientifiques. Pour rester dans le domaine de l’eau, 
un bureau d’études qui travaille sur ces sujets aussi 
géopolitiquement incorrects ressent souvent de 
la pression. Fiabilité et résistance à cette pression 
sont les mamelles d’ECO-MED ! Dans mon 
métier d’expert, une seule survie : il faut trouver et 
conserver le point d’équilibre. Si on revient à notre 
métier de terrain et d’observations de la nature, dès 
que l’on modifie une masse d’eau, vous obtenez 
immanquablement autre chose. Par exemple, la 
Camargue est une histoire de domestication de 
l’eau, on est dans une nature maîtrisée, et le résultat 


aujourd’hui c’est la création du pôle d’attraction 
international pour la biodiversité et l’identité de ce 
territoire unique.
L’instit. : Notre région est un peu un laboratoire ?
JV : On peut se targuer d’être dans une région 
très riche en ressources naturelles et en enjeux 
environnementaux. En matière d’écologie, fort de 
cette diversité d’écosystèmes, oui nous jouons plus 
qu’ailleurs aux laborantins et de plus en plus aux 
apprentis sorciers.
L’instit. : Arrivera-t-on à sauver l’Étang de Berre ?
JV : Il est en sursis ! Il faut savoir que la plus grosse 
lagune d’Europe est en zone Natura 2000 donc 
l’Etat Français en a la responsabilité de conser-
vation. De plus c’est une masse d’eau RAMSAR, 
c’est un label attribué à une zone humide à fort 
enjeux ornithologiques. Alors oui, le jeu en vaut la 
chandelle et j’espère qu’on arrivera à en sauver au 
moins une partie.
L’instit. : Pensez-vous que c’est sous la pression 
de la réglementation et de la législation que les 
industriels ont changé leurs process ou par prise de 
conscience ?
JV : C’est probablement la réglementation qui a 
été le moteur de cette prise de conscience. Il faut 
contraindre. Nous voyons bien la différence entre 
les pays où il y a une véritable législation et d’autres 
où il n’y en a peu, voire pas du tout. L’industrie de 
l’extraction, par exemple, a été extrêmement régle-
mentée et traquée, ils ont très bien réagi en faisant 
d’énormes efforts dans la prise en compte de la 
biodiversité et la restauration des écosystèmes. 
Progressivement, chez les maîtres d’ouvrage, avec 
ces ténors exemplaires, la façon de travailler a 
changé, il a une prise de conscience progressive, 
c’est rassurant et encourageant.


Dossier « Forum mondial de l’eau »
Communiq’Interview


File “World Water Forum”
Com’Interview
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Camille Moirenc, photographe illustrateur né à Aix-en-Provence, parcourt 
depuis plus de 20 ans sa Provence natale. Elle est son sujet de prédilection. 
Il porte un regard très personnel sur ses lumières, ses couleurs, ses paysages, 
son terroir, son patrimoine et ses traditions.


 Il a déjà publié plusieurs ouvrages sur la Provence, Le Luberon, Marseille, 
révélant au fil des saisons, vue du ciel, depuis la mer ou, tout simplement, 
depuis la terre ferme, leurs différents visages. Son fil d’Ariane : Les lumières 
froides bleutées ou chaudes orangées qui laissent parler ses humeurs, sa 
douceur, son éclat, son intimité. Au-delà de sa passion, il se positionne 
comme l’un des témoins de sa richesse pour en restituer son sentiment de 
continuité.


Depuis quelques années, le photographe approfondit son étude en 
travaillant sur l’un des symboles forts de la région : l’élément Eau. Il en fait 
le recensement photographique en la contemplant sous tous ses aspects. Un 
compte rendu exhaustif qu’il enrichit, en parallèle, d’une vraie démarche 
artistique, jouant sur les matières et les graphismes.


« Depuis mes débuts photographiques, mon regard se contentait d’aborder 
uniquement la partie patrimoine naturel et historique : les paysages, les 
fontaines, les lavoirs, le littoral…


J’ai découvert également un patrimoine industriel lié à cet élément, et la 
complexité de sa gestion.


Je continue, depuis, à couvrir ce sujet inépuisable : saisir l’insaisissable, 
l’eau dans tous ses états, tous ses aspects. J’apprends à apprivoiser sa lumière, 
ses couleurs, sa matière, ses contrastes. elle respire, elle vit, toujours singulière 
mais aussi, changeante, imprévisible, selon ses caprices, ses humeurs. Je 
souhaite montrer plus que jamais, que l’eau est d’or en Provence. »


On peut découvrir son travail sur l’eau à travers une exposition 
permanente qu’il présente dans sa galerie à Aix-en-Provence :


La Gallery, 15 rue Van Loo et dans le cadre du Forum Mondial de l’Eau, 
une grande exposition « AIGO, l’Eau à Marseille » se déroulera 


du 8 au 26 mars 2012 au Cours d’Estienne d’Orves.


www.camille-moirenc.com
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Pour une gestion 
exemplaire de l’eau


Les régions méditerranéennes souffrent trop 
souvent de la sécheresse et, au sud, de la désertifi-
cation. La région Provence-Alpes-Côte d’Azur se 
distingue en Méditerranée par sa grande richesse 
en eau. De la Durance au Verdon, des torrents 
alpins au Rhône, nos rivières et nos fleuves 
façonnent nos paysages et nos modes de vie depuis 
des millénaires.
L’eau a, de tout temps, été au cœur des préoccu-
pations et de l’attention des hommes. Depuis des 
siècles, les paysans et les ingénieurs ont cherché à 
dompter ce bien vital et à maîtriser les secrets d’une 
gestion sereine de l’eau. Ils ont cherché à la retenir, 
à la canaliser, à la distribuer au gré des besoins, 
à éviter les gaspillages, à l’économiser pour les 
temps secs, pour lutter contre les incendies de forêt, 
mais aussi à se garder de ses colères pour protéger 
les habitants des inondations catastrophiques. 
Si l’eau porte la mémoire de notre région, elle en 
porte aussi son futur.
Le modèle provençal de gestion de l’eau fait 
référence, y compris à l’international. Peu de 
structures comme la Société du Canal de Provence, 
transportant l’eau brute disponible là où elle 
manque, interviennent sur une échelle aussi large. 
Ce modèle exemplaire s’appuie sur une méthode de 
gouvernance consensuelle, partagée par l’ensemble 
des responsables territoriaux qui poursuivent les 
mêmes objectifs : le développement économique 
des territoires, le maintien de l’agriculture grâce à 
l’irrigation, l’apport d’une ressource en eau essen-
tielle pour tous les usages, essentielle à la vie.
Le Forum Mondial de l’Eau organisé cette année à 
Marseille est une opportunité exceptionnelle pour 
faire connaître ce système de gestion séculaire qui 
pourrait inspirer d’autres régions de la planète. 
Ce rendez-vous international est également  
l’occasion d’une réappropriation citoyenne des 
problématiques qui se posent à nous. Car l’eau 
apparaît de plus en plus comme un bien stratégique 
et sa gestion comme un des enjeux essentiels des 
prochaines décennies. 


In support of exemplary 
water management


All too often, the regions of the Mediterranean 
suffer from drought and, further south, even 
desertification. The region of Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, however, stands out because of its abundant 
water supply. From the Durance to the Verdon 
Rivers, from the high mountain torrents down to 
the Rhône, our rivers have shaped our landscapes 
and our way of life for thousands of years.
Water has always been the centre of attention and 
indeed, preoccupation, for man. For centuries, 
farmers and engineers sought to domesticate this 
vital asset and to master the secrets of how to 
peacefully manage it. They sought to retain it, to 
channel it, to distribute it according to need, to 
avoid wasting it, to store it during dry periods, 
to fight forest fires with it, but also to be wary of 
its dangers and protect people from catastrophic 
floods.
If water carries the past history of our region with 
it, it also carries our future.
The Provencal model of water management is 
a worthy reference, both locally and internatio-
nally. Few structures, like the Société du Canal 
de Provence, transfer available untreated water 
directly to the point of need on such a large scale.  
This exemplary model is based on a method of 
consensual water governance, shared between all 
the region’s stakeholders who are working towards 
the same aims of regional economic development, 
maintaining agriculture thanks to irrigation and 
supplying water that is essential for a multitude of 
uses and above all, essential for life.
The World Water Forum which will be held this 
year in Marseille, is an outstanding opportunity to 
highlight this age-old system of water management 
which could provide inspiration for other regions 
of the world. This international event is also the 
chance for citizens to reappropriate the problems 
facing us all as water seems to be an increasingly 
strategic asset and its collective management is one 
of the key issues over the next few decades.
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Michel Vauzelle
Président de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur


President of Provence-Alpes-Côte d’Azur Regional Council
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L’Institutionnel : Vous avez un réel passé 
« affectif » avec la Société du Canal de Provence.
Philippe VITEL : Mon père a été élu en 1958 au 
Conseil Général du Var et a siégé immédiatement à 
la SCP jusqu’en 1994. J’ai donc grandi en entendant 
toutes ces problématiques liées à l’eau. De ce fait, 
dès mon élection au Conseil Général en 1996, j’ai 
demandé à Hubert FALCO, alors Président, de me 
permettre de siéger à la SCP dans le cadre de la 
continuité « familiale ». Avant tout il faut préciser 
qu’en 1955, 3 collectivités se sont unies, le CG 83, 
le CG 13 et la Mairie de Marseille afin de signer un 
pacte de solidarité sur la gestion des droits de l’eau 
du Verdon. En 1957 est née l’idée d’une structure 
pérenne : la Société du Canal de Provence et de 
l’Aménagement de la Région. C’est seulement 
en 1983, après les lois de décentralisation, que le 
Conseil Régional a rejoint la SCP, le Vaucluse a 
com-plété cette « équipe » en 1988. Pour le Var, 
c’était le moyen de se sécuriser en approvisionne-
ment et de se développer économiquement.
L’Instit : Quelle est la particularité du département 
face à ce problème ?
PV : Le Var a beaucoup de ressources en eau, mais 
certaines études réalisées nous ont démontré que 
nous avions encore de gros progrès à faire sur la 
gestion de nos ressources propres. En clair, nous 
ne pouvions nous passer de l’assurance et de la 
sécurité que nous apporte en complément le Canal 
de Provence. L’ouest de notre département et la 
zone toulonnaise sont totalement sécurisés, tandis 
que nous subissons un déficit potentiel sur le 
moyen Var et sur l’est du Var.
L’Instit : Sur le plan de l’aménagement global, où 
en êtes-vous ?
PV : En fin 2013, une structure d’alimentation 
(de 100km), Verdon-St-Cassien sera achevée et 
par la suite prolongée par la jonction Vidauban-
St-Maxime. Le financement de ces chantiers 
colossaux (+ de 130 millions d’euros) a pu être 
réuni grâce aux avances remboursables versées 


L’Institutionnel: You have a longlasting bond with 
the Société du Canal de Provence.
Philippe VITEL: My father was elected at the 
General Council of the Var in 1958 and soon sat 
at the SCP, until 1994. I thus grew up listening to 
water issues. Hence, as soon as I was elected at the 
General Council in 1996, I asked Hubert FALCO, 
then Chairman, to allow me to sit at the SCP within 
the context of family continuity. First of all, it 
should be mentioned that in 1995, 3 communities 
united together, the General Council of the Var, 
the General Council of the Bouches-du-Rhône 
and the Marseille city Council, in order to sign a 
solidarity agreement regarding the management of 
the Verdon water rights. In 1957, the idea of a sus-
tainable structure was born: the Société du Canal 
de Provence et de l’Aménagement de la Région. It 
is only in 1983, after the decentralisation laws, that 
the Regional Council joined the SCP. The Vaucluse 
completed the “team” in 1988. For the Var, it was 
a way of securing its water supply and developing 
itself economically.
L’Instit: What is the department’s specificity 
regarding this issue?
PV: The Var department has important water 
resources but some studies have highlighted the 
fact that we still have a lot to do regarding the 
management of our resources. In other words, we 
could not have done without the security that the 
Canal de Provence brings us as a complement. The 
West of our department and the Toulon area are 
totally secured, whilst the middle and the East of 
the Var suffer from a potential shortage.
L’Instit: Where do you stand in terms of develop-
ment plan?
PV: By 2013, the Verdon-St-Cassien water delivery 
network (100km) will be completed and later 
extended with the Vidauban-St-Maxime junction. 
Financing such colossal works (over 130 million 
Euros) was made possible thanks to the repayable 
advances granted to the SCP by the department. 


Docteur / Doctor Philippe VITEL
Conseiller Général du Var
Vice Président de la SCP 


General Counsel of the Var department
Vice-President of the SCP


Aujourd’hui, la mondialisation des échanges et le 
bouleversement climatique nous obligent plus que 
jamais à préparer l’avenir afin d’assurer l’accès de 
tous à une eau de qualité et en quantité suffisante. 
L’ensemble de la communauté régionale et les 
acteurs de l’eau en ont pleinement conscience et 
se mobilisent, aux côtés de la Région et des autres 
collectivités, dans un esprit démocratique, pour 
répondre à ces défis immenses.
Le Schéma d’orientation pour une utilisation 
raisonnée et solidaire de la ressource en eau (le 
Sourse), actuellement en cours d’élaboration, doit 
permettre de définir les nouvelles orientations 
politiques et les modalités d’une nouvelle gouver-
nance à l’échelle régionale. Il sera le gage de la 
solidarité régionale pour le développement durable 
de Provence-Alpes-Côte d’Azur.
C’est ce même message que nous voulons porter 
au monde lors de cet important rendez-vous à 
Marseille.


Michel Vauzelle


Président de la Région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur


Today, more than ever, global trade and the effects 
of climate change are forcing us to plan for the 
future and to ensure access for all to high quality 
water supplies that are sufficient for our needs. All 
the region’s representatives and all those with an 
active interest in water are only too well aware of 
this. Together with the Regional Council and other 
local authorities, they are committed to addressing 
these immense challenges in a democratic way.
The strategic framework for sustainable and consi-
derate use of water reserves (le Sourse) is currently 
being drafted and once finalised, will enable new 
political orientations and models of governance 
to be defined on a regional scale. It will be the 
guarantee of regional unity for the sustainable 
development of Provence-Alpes-Côte d’Azur.
It is this very same message that we want to take 
to the world when we meet for this forthcoming 
major event in Marseille.


Michel Vauzelle


President of Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Regional Council


Dossier « Forum Mondial de l’Eau »
Éditorial


File “World Water Forum”
Editorial
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L’Instit : L’interrogation qu’apporte Loïc 
FAUCHON sur la discipline de l’eau vous parait-
elle essentielle ?
PV : Elle est primordiale. Il faut contraindre le G20 
à poursuivre le financement prévu initialement. Si 
cela n’était pas le cas, les populations occidentales 
seraient confrontées à des guerres !
L’Instit : Vous êtes humaniste, pluriel, engagé, votre 
formation de médecin vous a-t-elle influencée ?
PV : Une personne m’a mis le pied à l’étrier, en me 
confiant une mission qui m’a ouvert l’esprit dans 
beaucoup de domaine : c’est Renaud MUSELIER 
alors Secrétaire d’État aux Affaires Etrangères. 
J’ai été désigné à l’époque, comme parlementaire 
en mission sur l’action humanitaire d’urgence. 
Ma formation de médecin m’a permis de mieux 
comprendre les problèmes des ONG confrontés 
à la famine dans le monde. Un pays comme le 
nôtre doit être un des leaders en écodéveloppe-
ment. C’est en accompagnant intelligemment les 
ressources d’un pays et en améliorant le niveau 
de vie des populations fragiles, qu’on rendra notre 
Monde plus juste.


PV: It is crucial. We need to compel the G20 to 
pursue the funding that was planned in the first 
place. If not, Western populations would be 
confronted to wars!
L’Instit: You are a humanist and you are morally 
committed. Have your medical studies influenced 
you?
PV: Renaud MUSELIER, when he was State 
Secretary for Foreign Affairs, gave me an oppor-
tunity by entrusting me with a mission that opened 
my mind in many fields. I was named parliamen-
tary commissioner for emergency humanitarian 
actions. My initial training then helped me to better 
understand NGOs’ problems when confronted to 
famine. A country like ours must be one of the 
leaders in eco-development. It is by intelligently 
managing a country’s resources and by improving 
the living conditions of fragile populations that we 
shall build a fairer world.


Dossier « Forum Mondial de l’Eau »
Interview


File “World Water Forum”
Interview


Liaison Verdon, 
Saint Cassien / 
Sainte Maxime :
visite d’élus du chantier de 
fonçage sous Argens


The Verdon, Saint-Cassien/
Sainte-Maxime hydraulic 
connection: visit by the 
elected representatives of 
the shaft sinking operation 
in Argens


par le département à la SCP. Cela nous permettra 
de sécuriser en eau l’ensemble de notre territoire, 
de maintenir nos activités agricoles et de protéger 
nos espaces sensibles. De plus, le développement 
durable est pour nous le moyen de soulager nos 
propres ressources qui ont tendance à être surex-
ploité par les différents usages.
L’Instit : Le tourisme a-t’il un impact important ?
PV : Le Var est passé de 500 000 habitants en 1957 
à plus de 1 million aujourd’hui, nous sommes le 
1er département touristique, hors Paris, avec 11 
millions de visiteurs et 70 millions de nuitées. 
Nous avons des pics de population pouvant aller 
jusqu’à 4 millions en période estivale, il a donc 
fallu assurer l’approvisionnement en eau pour l’ali-
mentation et l’hygiène.
L’Instit : Comment se passe la coopération avec 
votre voisin, le département des Alpes Maritimes ?
PV : Nous avons bon espoir de concrétiser les 
échanges engagés avec les élus majeurs et emblé-
ma-tiques de ce département pour une prise en 
charge homogène de la problématique de l’eau. 
Une mise en œuvre totale de la loi sur l’eau ne 
peut-être cohérente sans l’intégration des Alpes 
Maritimes dans notre réflexion.
L’Instit : Comment envisagez-vous la ressource 
énergétique que procure l’eau en dehors de 
l’approvisionnement ?
PV : La France a fait, sous l’impulsion du Général 
De Gaulle, le choix du nucléaire, mais de nos jours 
nous ne pouvons pas nous dispenser de développer 
d’autres types d’énergies. L’hydroélectrique a 
toujours été privilégiée dans notre région avec la 
construction de multiples barrages comme Serre-
Ponçon, Ste Croix…
L’Instit : Quels sont les efforts que vous avez faits 
par rapport à l’assainissement ?
PV : Nous sommes exemplaires dans ce domaine 
et le Var a su anticiper. Mon père a été à l’origine de 
l’usine du Cap Sicié, Amphitria. C’est un exemple 
d’intégration environnementale réussie avec une 
capacité importante, puisqu’elle peut recevoir les 
eaux usées d’une population de plus de 300 000 
habitants.
L’Instit : Parlez-nous de votre vision sur l’eau en 
tant que parlementaire.
PV : Ce qui nous préoccupe au niveau planétaire, 
ce sont les conflits latents majeurs liés à l’eau. Les 
barrages turcs ont fait diminuer considérablement 
le débit du fleuve Irakien, l’Euphrate. Nous rencon-
trons la même problématique sur la répartition des 
eaux du Nil. L’Himalaya est le château d’eau des 2/3 
de la population mondiale et nous avons de grandes 
inquiétudes quant à la qualité des fleuves descen-
dants, pollués par certains comportements. Le Tibet 
sert de poubelle pour les déchets nucléaires, sans 
parler des terres agricoles détournées qui mettent 
en péril la sécurité alimentaire des populations.


This will allow us to secure water for our entire 
territory, to pursue our agricultural activities and to 
protect our sensitive areas. Moreover, sustainable 
development is for us a way to relieve the pressure 
on our own resources that tend to be overused by 
the different users.
L’Instit: Does tourism have an major impact?
PV: The Var had 500,000 inhabitants in 1957. It 
has over 1 million nowadays. We are the most 
touristic department (not counting Paris) with 11 
million visitors and 70 million overnight stays. 
Population peaks can reach up to 4 million during 
the summer period. It was thus necessary to secure 
water supplies for domestic use.
L’Instit: What kind of cooperation do you have 
with the neighbouring department of the Alpes 
Maritimes?
PV: We hope to give concrete expression to the 
exchanges we had with the main elected repre-
sentatives of the department regarding a uniform 
handling of the water issue. The full implementa-
tion of a law on water will be coherent only if it 
includes the Alpes Martimes department.
L’Instit: How do you envisage water as an energy 
source?
PV: Under the Général De Gaulle, France 
chose nuclear power but nowadays, we cannot 
avoid developing other kinds of energy sources. 
Hydroelectric power has always been a priority in 
our region as can be seen with the construction of 
various dams such as Serre-Ponçon, Ste Croix, etc.
L’Instit: What efforts have you made in terms of 
sanitation.
PV: We are exemplary in this field, the Var was able 
to anticipate. My father was behind the construction 
of the Amphitria Cap Sicié wastewater treatment 
plant. It is a model in terms of successful environ-
mental integration and it has a large capacity: it 
can receive wastewaters from a population of over 
300,000 inhabitants.
L’Instit: Tell us about your vision on water as a 
member of Parliament.
PV: What worries us on a worldwide level are 
the major latent conflicts linked to water. The 
Turkish dams have considerably reduced the flow 
of the Iraqi Euphrates River. We face the same 
issue regarding the sharing of the Nile water. The 
Himalaya represents the water tower of 2/3 of the 
world population and we are truly worried about 
the quality of descending rivers that are polluted 
due to certain behaviours. Tibet is used for dumping 
nuclear waste, not to mention the diversion of agri-
cultural lands that threaten the population’s food 
security.
L’Instit: Does the question that Loïc FAUCHON 
bring about on water discipline seem crucial to 
you?


Dossier « Forum Mondial de l’Eau »
Interview
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L’Institutionnel : Le 6e Forum Mondial de l’Eau 
s’intitule le « Temps des Solutions », qu’est-ce que 
cela vous inspire ?
Bruno VERGOBBI : C’est à la fois la recherche 
de solutions innovantes adaptées aux pays en voie 
de développement mais aussi une communication 
basée sur les bonnes pratiques. Ce qui a été mis en 
place en Provence pour sécuriser l’alimentation en 
eau est un exemple à la fois d’ordre technique, mais 
aussi un choix de gouvernance. À l’occasion du 
Forum notre société va cibler en partie sa commu-
nication sur la réponse qu’a apportée la région dans 
la gestion de l’eau au travers de nos infrastructures, 
en insistant sur les bienfaits des canaux d’irrigation 
traditionnelle. Les propriétaires fonciers qui s’orga-
nisent pour gérer et se partager l’eau en créant leurs 
canaux pour l’irrigation agricole pouvent servir de 
modèle à plus d’un titre.


L’Institutionnel: The 6th World Water Forum is 
called “Time for solutions”. How do you feel about 
it?
Bruno VERGOBBI: It represents both the pursuit 
of innovative solutions adapted to developing 
countries and a communication based on good 
practices. What was implemented in Provence to 
ensure continuous water supply is an example of 
a technical nature. It also shows a choice in terms 
of governance. During the forum, our company 
will target part of its communication on the 
region’s response to water management through 
our infrastructures and will make the case for the 
benefit of traditional irrigation canals. Property 
owners getting organised to manage and share 
water by creating their own canals for agricultural 
irrigation could be seen as a model.


Bruno VERGOBBI
Directeur Général du Canal de Provence


Managing Director of the Provence Canal


Jacky PELISSIER
Secrétaire Général du Canal de Provence


Secretary General of the Provence Canal


Barrage Bimont 


The Bimont Dam
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et raisonnée à n’importe qui. Historiquement dans 
notre région, les propriétaires fonciers se sont 
approprié la gestion de cette ressource, mais face 
à l’évolution de nos comportements accentués par 
l’enjeu de l’eau pour les Urbains, nous sommes 
passés d’un modèle de solidarité à un marché. 
La SCP s’est positionnée très en amont sur la 
ressource, afin de placer la maîtrise publique à la 
source, car l’EAUest un bien commun.
L’Instit : Comment peut-on reproduire notre orga-
nisation dans les pays moins structurés ?
BV : Il est certain que les modèles ne sont jamais 
exportables à l’identique. Le droit n’est pas le 
même et les règlements fonciers difficiles selon les 
pays. Nous avons cependant beaucoup exporté le 
modèle français ou latin dans les pays du pourtour 
méditerranéen que ça soit sur les réflexions de la 
gestion des ressources ou comment concilier l’eau 
avec les différents besoins (agricole, industriel, 
protection de l’environnement). Nous avons été un 
des 1ers pays à avoir un schéma directeur dans ce 
domaine, c’est un peu notre culture et ce qu’on a su 
communiquer à l’international.


industrial, protection of the environment). We were 
one of the first countries to have a directing scheme 
in this field. In some ways, it is our culture and what 
we successfully communicated internationally.
L’Instit: How can we finance water for all and in 
what time frame?
BV: Financing water is a challenge because the 
initial investment represents almost 80%. SCP was 
able to grow thanks to the shareholders’ advances 
that allowed the reimbursement of its debts. By 
2017, SCP will have paid all its debts. Such a 
system is exemplary! But there is a discrepancy 
between the investment needed and the revenue 
generated, hence the absolute necessity of funding 
from the government and strong organisations. In 
many countries local governance lacks structure 
and the idea of community remains at an embryonic 
stage when these projects need to be supported by 
identified local actors.
L’Instit: And where does the Provence stand?
BV: At an early stage, the Provence was confronted 
to the water issue and had to organise itself  


L’Instit: Are such examples “exportable”?
BV: We strongly believe these experiences are 
worth consideration for developing countries 
because the issue is not a technical matter, it is 
about governance practices adapted to the political 
context of each country. Facing the issue of water, the 
challenge is not to invest or to build infrastructures 
but rather to ensure their maintenance and effective 
functioning. This requires an authority with the 
necessary means to carry out maintenance work as 
well as enough legitimacy to charge fees in order to 
amortize the expensive infrastructures.
L’Instit: Tell us about your activities abroad?
BV: Our activities abroad and our regional 
interventions are complementary. It is for us a way 
to keep our engineering office highly efficient, to 
confront ourselves to other issues and to avoid a 
routine approach of local problems by constantly 
calling things into question. We work to ensure a 
better match between the resource and its uses.
Our range of skills is not just theoretical in 
engineering; it is also based on our own needs. 
Our greatest asset is our experience upon which 
our credibility depends. We have a specific know-
how and are well positioned to meet water cycle 
management objectives, from the drainage basin 
to the construction of a pumping station or an 
irrigation scheme.
Jacky Pelissier: After the Haiti earthquake, our 
expatriate engineers assisted local authorities 
with urgent engineering issues. Our people are 
present all over the world (Sri Lanka, Haiti, Iraq, 
Senegal…). They are our ambassadors. They allow 
us to be present and to reinforce our legitimacy. We 
also work in Jordan on the design of constructions 
and we support peasants so that they take active 
ownership of their tools. It is an example of a 
global and adapted approach.
L’Instit: What is your opinion on appropriation in 
relation to the source?
BV: What is specific about water is that it 
generates strong emotional appropriation. Hence, 
its protection and long-lasting and cautious 
management cannot be handed over to just anyone. 
Historically, in our region, property owners had 
taken over the management of water but facing the 
evolution of our behaviours and water becoming 
an increasing issue for citizens, we switched from 
a solidarity model to a market-led model. The CSP 
placed itself upstream of the resource so that it 
could secure public control at the source because 
water is a common good.
L’Instit: How can we reproduce our organisation in 
less structured countries?
BV: Obviously, identical models cannot be exported 
as such. In some countries, rights are different and 
land claim settlements complex. However, we 
have widely exported the French or Latin model 
to countries around the Mediterranean, whether 
it be ideas about resource management or how to 
reconcile water with different needs (agricultural, 


L’Instit : Ces exemples peuvent-ils être 
« exportables » ?
BV : Nous sommes persuadés que ces expériences 
méritent une réflexion pour les pays en voie de dé-
veloppement, car la question n’est pas tant d’ordre 
technique mais plutôt celle de la quête des modes 
de gouvernance adaptés à chacun des contextes 
politiques. Face à la problématique de l’eau, le 
plus difficile n’est pas d’investir ni de réaliser des 
infrastructures mais de savoir en assurer l’entre-
tien, le fonctionnement. La réussite passe  par une 
autorité qui se dote de moyens pour la maintenance, 
il faut qu’elle soit détentrice d’une légitimité pour 
percevoir des redevances afin d’amortir les instal-
lations au demeurant fort coûteuses.
L’Instit : Parlez-nous de vos activités à 
l’international.
BV : Nos activités à l’international sont complé-
mentaires de nos interventions en région, c’est 
un moyen de maintenir une performance forte de 
nos bureaux d’études, de pouvoir se confronter à 
d’autres problématiques et d’éviter une approche 
trop routinière des problèmes locaux par des 
remises en question permanentes. Nous travaillons 
sur la réflexion entre la ressource et les usages.
Notre gamme de compétences n’est pas seulement 
théorique en ingénierie mais aussi basée sur nos 
propres besoins ; notre vécu est un gage de crédi-
bilité pour nos clients. Nous avons un savoir-faire 
et nous nous positionnons sur toute la chaine du 
cycle de l’eau, du bassin versant jusqu’à la  réali-
sation d’une station de pompage ou d’ un schéma 
d’irrigation.
Jacky PELISSIER : Lors de la catastrophe en 
Haïti, nos techniciens expatriés se sont mis à la 
disposition des collectivités locales pour répondre 
rapidement à des demandes en matière d’ingé-
nierie. Nos équipes sont partout dans le monde, 
(Sri Lanka, Haïti, Irak, Sénégal…), ce sont nos 
ambassadeurs et ils concrétisent notre volonté 
d’être présent et d’asseoir notre légitimité. Nous 
intervenons aussi en Jordanie sur la conception des 
ouvrages et sur l’accompagnement des paysans afin 
qu’ils s’approprient leurs outils, c’est un exemple 
d’approche globale et adaptée.
L’Instit : Quel est votre avis sur l’appropriation par 
rapport à la source ?
BV : La spécificité de l’eau est qu’il y a une 
appropriation très forte car affective et l’on ne peut 
imaginer confier sa protection, sa gestion durable 
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L’Instit : Comment financer l’eau pour tous et dans 
quels délais ?
BV : Le financement de l’eau est contraignant car 
l’investissement initial représente prés de 80%. 
La SCP a pu se développer grâce aux avances 
consenties par les actionnaires pour rembourser ses 
emprunts et fin 2017 nous aurons payé en totalité 
nos dettes, ce système est très vertueux ! Mais il 
y a un décalage net entre l’effort d’investissement 
et les recettes engendrées d’où l’absolue nécessité 
de financements publics et d’organisations solides. 
Dans beaucoup de pays il y a une « défaillance », 
une structuration insuffisante de la gouvernance 
sur le plan local, la notion de collectivité reste em-
bryonnaire alors que ces projets ont besoin d’être 
portés par des acteurs locaux identifiés.
L’Instit : Et la Provence dans tout ça ?
BV : La Provence a été confrontée très tôt à la pro-
blématique de l’eau et c’est historiquement organi-
sée. Il faut savoir que le transfert d’eau tel qu’on l’a 
organisé (contrairement à l’écoulement naturel) par 
le biais de grandes infrastructures de stockage, de 
barrages, de canaux, n’a pas été très bien perçu sur 
un plan environnemental. L’Europe d’une manière 
générale s’oppose aux transferts d’eau entre 
bassins, ça modifie les écosystèmes. Pour l’Europe 
il faut s’adapter aux ressources disponibles et non 
adapter les ressources aux besoins, je vous avoue 
que nous sommes souvent dans une confronta-
tion très idéologique. Cependant, les travaux que 
nous avons exécutés autour du Lac St Cassien 
sont souvent cités en exemple sur notre capacité à 
minimiser les impacts sur l’environnement. 


consequently. It should be pointed out that water 
transfer as it has been organised (contrarily to 
the natural flow) by large storage infrastructures, 
dams and canals was a source of environmental 
concern. Europe in general is opposed to inter-
basin transfers of water as they affect eco-systems. 
Europe has to adapt itself to the available resources 
and not the other way round and I have to admit 
we often find ourselves in a very ideological 
confrontation. However, the work we carried out 
around the St Cassien Lake is often given as an 
example of our capacity to minimize the impact on 
the environment.


Suivi herbiers
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L’énergie est notre avenir, économisons-la !


Vous le saViez, Vous, 
qu’il fallait aussi être expert en météo 


pour produire de l’électricité ? 


Être le premier producteur hydroélectrique d’Europe, ce n’est pas  


que transformer l’eau en électricité. Ainsi, chez EDF pour prévoir  


avec précision nos stocks d’eau, nous avons conçu des systèmes intégrés  


de surveillance et de prévisions hydrométéorologiques uniques au monde.
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